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Evolution des pratiques en cohabitat, par Tusind Blomster, 1980. 

  



 

     Habitat Groupé et Organisme HLM : une utopie réalisable et reproductible ? 

 

4 

 

 

Habitat Groupé 

 et   

Organismes HLM :  

 

Une utopie réalisable et 

reproductible ? 

 

  



 

     Habitat Groupé et Organisme HLM : une utopie réalisable et reproductible ? 

 

5 

 

 

 

 

 

 

 

Marion BOE  dans « La cité des abeilles »1 

 

« Pourrions-nous faire passer lôint®r°t collectif avant 

notre épanouissement personnel, notre nature égoïste ?  

[é] Je voudrais que ce soit de nouveau un exemple 

pour notre g®n®ration é Habiter en frères » 

  

 

  

                                                 
1
 Film-documentaire 52ô, 2008, France 3 Ouest 
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Avertissement  
 

 

 

 

Afin de pr®server lôanonymat des personnes qui ont r®pondu ¨ nos questions, que nous avons 

rencontrés ou qui ont participé de près ou de loin à cette étude, nous avons fait le choix 

dôanonymiser toutes les donn®es personnelles et nominatives.  

 

Les seuls groupes qui seront cités sont des groupes pour lesquels les informations sont 

publiques ou pour lesquels nous avons re­u lôautorisation expresse de pouvoir les citer.   
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Résumé  
 

ôhabitat group®, concept n® aux alentours du XIX¯me si¯cle, conna´t un vif regain 

dôint®r°t depuis les ann®es 2000. Que ce fut au XIX¯me si¯cle ou aujourdôhui, ce 

qui a impulsé ces créations sont les réflexions qui ont pu être menées autour du 

vivre ensemble, de la relation ¨ lôautre et de la relation ¨ lôenvironnement.  

Les populations à ressources modestes, tout comme les populations aisées ont un droit, celui 

dôhabiter dans un logement qui leur convient.  

Certes en France il nôy a pas de statut juridique propre ¨ lôhabitat group®, mais cela 

nôemp°che pas les groupes porteurs de projet dôaller au bout de leur r°ve, et dôy aller, parfois, 

en partenariat avec un organisme HLM. Côest ainsi que ce travail a ®t® mené, autour de cette 

thématique : comment int®grer les logements conventionn®s dans lôhabitat group® ? Et quelles 

sont les embarras que les partenaires ont pu rencontrer ?  

 

 

 

 

 

Mots clés : Habitat Groupé, Habitat Participatif, Habitat Solidaire, Economie Sociale et 

Solidaire, Organisme HLM, Logements conventionnés, Statut juridique, Partenariat et 

Collaboration, Difficultés. 
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Marion BOE  dans « La cité des abeilles »
2
 

« Pourrions-nous faire passer lôint®r°t collectif avant notre ®panouissement personnel, notre nature ®goµste ?  

[é] Je voudrais que ce soit de nouveau un exemple pour notre g®n®ration é Habiter en frères » 

 

Cette phrase de Marion va ouvrir et fermer ce travail, en esp®rant quô¨ la fin nous soyons 

capables de répondre à son interrogation.  

------- 

ôADESS Pays de Brest, jeune association née en 2009 a pour mission, sur le 

territoire du Pays de Brest de : d®terminer, initier et mettre en îuvre des strat®gies 

de coopération et de développement du réseau des acteurs de l'Economie Sociale et 

Solidaire (ESS), de créer un pôle de l'ESS du Pays de Brest, de mobiliser les acteurs de l'ESS 

en apportant un soutien au développement de leurs activités et à la création de synergies, de 

promouvoir les valeurs de l'ESS, dôaccompagner et conseiller les acteurs de l'ESS, de 

favoriser les partenariats avec les pouvoirs publics, de sensibiliser à l'ESS, et dôaccueillir les 

autres acteurs de l'économie.  

 

Elle développe et encourage l'innovation sociale en élaborant des réponses nouvelles à des 

besoins peu ou mal satisfaits en faisant coopérer tous les acteurs concernés. De ce fait 

l'ADESS Pays de Brest a souhaité travailler sur lôhabitat groupé. Plus précisément nous nous 

sommes engagés sur une étude de faisabilité juridique, étudiant la relation complexe existante 

entre les porteurs de projets dôhabitat group®
3
 et organisme HLM.  

 

                                                 
2
 Film-documentaire 52ô, 2008, France 3 Ouest 

3
 Plusieurs vocables existent, côest ainsi que certains parlent dôhabitat coop®ratif, dôhabitat solidaire, dôhabitat 

group® ou encore de coop®rative dôhabitants. Pour conna´tre les d®finitions de chaque terme, se rendre ¨ lôannexe 

n°1.  

L 
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Cette thématique, pierre angulaire de notre étude, a été mise en avant par un membre de 

lôADESS Pays de Brest, qui au fil de rencontres nationales et r®gionales, sôest rendu compte 

de la v®ritable difficult® quôont les porteurs de projets et les organismes HLM à travailler 

ensemble.  

Au gré de notre étude, nous avons donc été amené à collaborer avec les porteurs de projets, 

les organismes HLM, et les structures accompagnatrices. Afin de mener cette étude de façon 

coopérative et participative, un comité de pilotage a été mis en place dès la fin du mois de 

Novembre 2010, et sôest r®uni tous les mois jusquô¨ Juin 2011, afin de valider le travail 

effectu®, dô®changer et dôalimenter les diverses r®flexions.  

 

Parmi les personnes se trouvant dans ce comité, il y a des porteurs de projets dôhabitat group® 

à Loperhet (Mona Houssais, Yasmine Belchener et Benoist Deschamps), des structures 

mettant en place lôhabitat group® (Elisabeth Tin®vez ïAssociation des Paralysés de France, 

Christiane Baumelle ï La trame
4
, le GRT Ouest

5
), la CRES Bretagne, antenne Finistère 

(Yannik Bigouin), une Maître de conférences en sociologie (Nicole Roux), deux doctorantes 

(Camille Devaux et Glwadys Gumbau), une personne int®ress®e par lôhabitat group®, (Nicolas 

                                                 

4
 La trame est une association loi 1901, à but philanthropique et social, créée en octobre 2003, à la lumière des 

effets sociaux "dérangeants" de la canicule estivale, qui initie et développe des dispositifs anti-solitude, anti-

isolement, et anti-galère.   Elle est reconnue d'intérêt général fin 2010. Source : 

http://www.cocon3s.fr/index.php?option=com_content&view=article&id=46&Itemid=53 

 

5
 L'Echo-habitants, LôEpok, Parasol et le R®seau Cohérence ont créé le GRT Ouest (Groupement de Ressources 

Territoriales de l'ouest) sur l'idée qu'il vaut mieux s'associer et coopérer pour l'essor de nos idées. Il s'est donné 

comme but de soutenir les groupes d'habitants, de développer l'habitat groupé et solidaire. Ainsi, le GRT Ouest 

participe à la structuration, de la représentativité des groupes d'habitants et prépare le terreau d'accueil des 

groupes par la construction d'un réseau de partenaires - collectivités, banques, professionnels de l'habitat et, en 

valorisant l'existant. Le GRT Ouest anime des rencontres d'habitants à différents échelons de territoire, met en 

lien les acteurs, mutualise des ressources échange sur les pratiques d'accompagnement et la conduite des projets 

d'habitat groupé. Il propose des animations et de la formation pour les acteurs et anime le site dédié à l'habitat 

groupé et solidaire de l'Ouest. http://www.cohabitatsolidaire.fr 

 

http://www.cocon3s.fr/index.php?option=com_content&view=article&id=46&Itemid=53
http://www.cohabitatsolidaire.fr/
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Poiraton) et des membres de lôADESS Pays de Brest (Noa Soud®e, Jean-Pierre Kerléo, 

Benoist Deschamps, Emilie Cariou). 

 

Cette étude, sous-titrée «  Habitat Groupé et Organismes HLM : une utopie réalisable et 

reproductible ? è reprend aujourdôhui toute la complexit® dôune relation intense et aléatoire.  

 

Avant dôanalyser cette relation plus sp®cifiquement, nous vous proposons une premi¯re partie 

relative ¨ lôhistoire intitul®e ç Des castors ¨ la coop®rative dôhabitants », après quoi nous 

mettrons en avant dans la seconde partie nos « contributions ¨ lô®tude de faisabilit® dôun 

bailleur social coop®ratif r®pondant aux crit¯res de lôhabitat group®è.   
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Première partie :  

Des castors à la coopérative 

ÄȭÈÁÂÉÔÁÎÔÓ 
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ans cette premi¯re partie, nous allons faire un historique du concept dôhabitat 

groupé des années 1948 à 2011. Seront ainsi étudiés à la fois les initiatives 

dôhabitants, en commen­ant par les Castors, ainsi que lôimpact de la coop®rative 

dans le domaine de lôhabitat et particuli¯rement chez les organismes HLM.  

 

Nous avons donc p®riodis® le cycle dô®tude en trois temps : une relative à la naissance et aux 

premières expériences (Chapitre 1) de 1948 à 1980, une relative au renouveau du concept 

(Chapitre 2) de 1980 à 2011, et une dernière relative à la forme coopérative chez les acteurs 

de lôHabitat (Chapitre 3) de 1830 ¨ 2011.  

 

D 



 

     Habitat Groupé et Organisme HLM : une utopie réalisable et reproductible ? 

 

23 

 

Chapitre 1 : Des Castors de Pessac au 

-ÏÕÖÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ Ìȭ(ÁÂÉÔÁÔ 'ÒÏÕÐï 

Autogéré (MHGA) : de 1948 à 1980. 

 

Ce chapitre pr®sente les premi¯res pierres du concept dôhabitat group® en France pendant le 

XX¯me si¯cle. Nous commencerons ainsi par le syst¯me Castor pour aller jusquôau MHGA.  

 

Ce qui diff®rencie ces deux mouvements, m°me sôils r®pondent aux m°mes enjeux du 

logement, côest le contexte. En effet, les Castors apparaissent ¨ la suite de la Seconde Guerre 

Mondiale dans un contexte de crise du logement. Les ouvriers, et seulement eux
6
, 

sôinvestissent dans lôautoconstruction collective par le biais de lôapport-travail.  

Le MHGA, apparait dans les ann®es 70, côest le contrepied des grands ensembles et de la 

frénétique construction de ces années-là. Le MHGA veut une habitation et pas un seulement 

un logement, c'est-à-dire une habitation alternative, entendue au sens de lôautogestion.   

 

 

Nous commencerons donc par les Castors de Pessac (Section 1) en 1948, puis par la cité des 

Abeilles à Quimper (Section 2) en 1950, et nous finirons par la mise en place du Mouvement 

pour lôHabitat Group® Autog®r® en novembre 1977 (Section III).  

  

  

                                                 
6
 Les femmes surnommées « Castorettes » doivent tenir leur r¹le de m¯re et dô®pouse. Elles ne travaillent pas sur 

les chantiers.  
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Section I - Les pères fondateurs du mouvement  : Les Castors 

de Pessac  

 

Les Castors de Pessac, m°me sôils sont reconnus comme les p¯res fondateurs du syst¯me 

Castor en France, ne sont pas les premiers ¨ avoir tent® lôexp®rience. En effet, dans lôentre-

deux guerres, des ouvriers stéphanois ont entrepris la construction de leurs maisons, « Le 

Cottage Stéphanois ». Ce fut malheureusement un ®chec, alors quôil y avait 600 adh®rents, 

seules 29 maisons sortirent de terre.  

A Pessac, Etienne Damoran, jeune prêtre-ouvrier bordelais et quelques 150 jeunes décident de 

construire leur cité. Pour parvenir à leurs fins, ils vont créer le Comité Ouvrier du Logement 

(COL) le 21 Novembre 1948. Ce COL a construit trois cités dont celle de Pessac-Alouette. Il 

a ®t® constitu® sous la forme dôune Soci®t® Coop®rative dôHabitation ¨ Bon March® (HBM). 

La loi, récemment passée du 10 Septembre 1947, leur convenait parfaitement, et notamment 

lôarticle 1 1Á qui pr®voit que : 

 « Les coopératives sont des sociétés dont les objets essentiels sont : 

1° De réduire, au bénéfice de leurs membres et par l'effort commun de ceux-ci, le prix de 

revient et, le cas échéant, le prix de vente de certains produits ou de certains services, en 

assumant les fonctions des entrepreneurs ou intermédiaires dont la rémunération grèverait ce 

prix de revient ».  

Par la cr®ation de cette soci®t® lôobjectif de ces jeunes issus de la Jeunesse Ouvri¯re 

Chr®tienne (JOC) nôest pas seulement de cr®er une personne morale, mais ®galement de 

pouvoir emprunter ¨ la collectivit® publique ou ¨ lôEtat afin de pouvoir acheter les mat®riaux 

nécessaires à la construction. Il aura fallu plusieurs mois pour que les Castors pesssacais, 

obtiennent des premiers résultats, et notamment la reconnaissance de lôapport-travail
7
. LôEtat 

français reconnaitra ce critère de « lôapport-travail » par une circulaire du 12 Août 1951
8
 

                                                 
7
 Pour plus de détails : Daniel Bancon « Les Castors de lôAlouette- lôaventure communautaire de 150 jeunes qui 

décidèrent de construire une cité idéale » Prince Negue Editour, Septembre 1998. 

8
 « é Côest que, pour la premi¯re fois, dans une soci®t® o½ lôargent est roi, et o½ on ne pr°te quôaux riches é 

pour la premi¯re fois, lôEtat fran­ais a accept® quôun emprunt soit garanti non pas par des biens mat®riels ou 
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signée par Eugène Claudius-Petit, Ministre de la Reconstruction. Aujourdôhui encore, 

lôapport-travail est le critère déterminant pour définir ou non lôappartenance au mouvement 

Castor.  

 

Afin de ne pas subir le même sort que « Le Cottage Stéphanois è, la Soci®t® se dote dôun 

règlement intérieur et de douze commandements
9
 :  

1_ Tout ce qui suit écouteras et appliqueras fidèlement 

2_ De ta maison tu ouvriras les fenêtres très fréquemment 

3_ Le trou du jet dôeau tu d®boucheras et lôeau coulera ais®ment 

4_ Sôil pleut, alors tu baisseras chaque fois les volets roulants 

.... 

10_ Au propriétaire tu remettras les outils prêtés gentiment 

11_ Les pointes, les vis ramasseras économie évidemment 

12_ Sur le cahier tu noteras anomalies brièvement 

 

Lôaventure des Castors pesssacais sô®tend sur 11 hectares, sur lesquels sont construits 150 

pavillons pendant 32 mois de construction (de Mai 1949 à Décembre 1951). Les parties 

indivises du programme représentent des locaux commerciaux, deux salles de réunion, un 

garage, un atelier, é Singularit® de la cit® de Pessac, ils sôautog¯rent dans 

lôapprovisionnement de lôeau notamment par le ch©teau dôeau quôils ont construit, et pour le 

tout-à-lô®gout. Ils mettent en place une coop®rative dôapprovisionnement alimentaire, de 

services collectifs avec une machine à laver itinérante, une bibliothèque, un ciné-club, é  

                                                                                                                                                         
par des capitaux mais par du travail ! é Côest la victoire la plus importante de notre mouvement ». Etienne 

Damoran, Homélie du 40
ème

 anniversaire de la Cité des Castors de Pessac. Octobre 1998.  

9
 Daniel Bancon « Les Castors de lôAlouette- lôaventure communautaire de 150 jeunes qui décidèrent de 

construire une cité idéale » Prince Negue Editour, Septembre 1998 p : 121. 
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Tout cela représente 218 521 heures dôapport-travail soit 1/10
ème

 du coût total. Selon Henri 

Poumerol, journaliste, les Castors ont dépensé 30 % de moins que ce que leurs maisons 

valaient réellement.  

Après la construction, le temps des comptes arrive et le COL doit évoluer. En 1950, Alfred 

Meister
10

 déclare : « La formule castor est une institution p®rim®e. Lôapport travail nôest plus 

nécessaire ; il procure plus dôemb°tements que dôavantages »
11

. Le programme constitué 

originellement en location simple, se transforme par le décret interministériel du 4 Juillet 

1972, en location-accession. En 1979, tous les sociétaires sont devenus propriétaires. La cité 

de Pessac ne fait donc plus partie du COL. Une association syndicale libre
12

 (ASL) est mise 

en place pour la gestion des parties indivises cédées par le COL.  

 

 

Aujourdôhui en 2011, lôamicale des Castors de Pessac met tout en îuvre pour que la m®moire 

des Castors vive, il y quelques mois une délégation est montée dans le Finistère pour fêter les 

60 ans des Castors Saint Politains. A cette occasion, ils ont pu nous montrer quelques 

photographies de la construction de la cité.  

 

Cette expérience à Pessac a été très suivie, puisque de nombreux COL ont été mis en place 

dans les années 50. Nous allons ainsi nous intéresser maintenant à la cité des Abeilles à 

Quimper.  

  

  

                                                 
10

Dans son ouvrage « Coop®ration dôHabitation et Sociologie du voisinage », Editions de Minuit, 1950,  Albert 

Meister étudie quelques expériences pilotes en France dont notamment le COL de Bordeaux. A partir de la page 

127, il tire les conclusions de ces aventures.  

11
 Daniel Bancon « Les Castors de lôAlouette- lôaventure communautaire de 150 jeunes qui d®cid¯rent de 

construire une cité idéale » Prince Negue Editour, Septembre 1998 pp 110-111. 

12
 Pour plus de d®tails, voir lôannexe nÁ6 relative aux différents statuts juridiques existants dans le domaine de 

lôhabitat group®.  
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Section II  - La cité emblématique des Abeilles à Quimper  : les 

pionniers du Finistère  

 

Cette aventure des Castors de Pessac, trois hommes de Quimper en entendent parler. Ce sont 

François Boé, Louis Helaouët et Henri Cariou. Ensemble ils décident en 1950 de créer 100 

maisons pour 100 familles. Après diverses réunions, qui attirent à chaque fois de plus en plus 

de monde la liste des 100 familles
13

 est complète en 1951. Il a même fallu refuser des gens, 

témoigne un castor.   

Le 15 D®cembre 1951, la soci®t® dôautoconstruction «  Les Abeilles » est fondée, 15 jours 

après, soit le 30 Décembre, elle sôest rendue preneur pour 100 francs le m¯tre carr® dôun 

terrain de huit hectares, appartenant à Mr Mell, situé en périphérie de Quimper dans le 

quartier de la Terre Noire à Penhars. Dans le film
14

 réalisé par Marion Boé, Henri Moysan 

t®moigne, sur le fait quôil parle ¨ son employeur de son projet de construire sa maison avec 

dôautres familles, ce dernier lui r®pond alors : « Tôes fou mon pauvre Henri ! Vous nôy 

arriverez jamais, côest de lôutopie !  ».  

Une fois les plans établis par Xavier Arsène Henri et le soutien des collectivités territoriales et 

du Ministère de la Reconstruction obtenus, le chantier peut démarrer. Ce seront trois années 

pendant lesquelles vacances, temps libres et dimanches sont consacrés à la construction de la 

cité. En effet, il faut au moins 32 heures par mois et la moitié de ses vacances consacrées à la 

société, et le versement d'1/6ème de son salaire. Pour pallier aux obstacles qui peuvent 

apparaitre (maladie, versements difficiles, é) une caisse de solidarit® a ®t® cr®®e. 

La premi¯re pierre est pos®e le 30 Mars 1952 et ¨ la fin de lôann®e 1953 un bouquet est pos® 

symboliquement sur la centi¯me maison. Le gros îuvre est termin®. Le 18 Juillet 1954, soit 

six mois apr¯s lôappel de lôAbb® Pierre, la cit® des Abeilles est inaugur®e, lôutopie est r®alis®e. 

Cette aventure a également été marquée par des rumeurs, des calomnies, qui ont été 

d®nonc®es par lôassociation qui d¯s son d®part avait constitu® un journal nomm® lôEssor. Dans 

le numéro 8 daté de Mars 1951, François Boé exprime dans les premières pages les remarques 

                                                 
13

 Cette liste est constituée de personnes de différents horizons : ouvriers, employés, fonctionnaires dont certains 

sont peu habitués au travail manuel.  

14
 La cité des abeilles par Marion Boé, Candela production, France 3 Ouest, Rennes, 52ôô, 2008.  
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d®sobligeantes auxquelles le projet est soumis. Ces inepties nôont en aucun cas entam® la 

bonne humeur et la volonté des Castors de Quimper.   

Cette construction « côest lôhistoire dôun cîur et de 100 volont®s, qui ont fait que la Terre 

Noire sôest enrichie dôun beau quartier »
15

. Ce sont 100 familles de tempérament différents 

qui ont consacrés trois années à une communauté, pendant lesquelles ils ont « respecté des 

r¯gles quôils ont ®tablis eux-mêmes, en luttant contre le désordre et contre la nature égoïste 

qui vit en chacun de nous [é] Quôen est-il aujourdôhui ? Pourrions-nous faire passer lôint®r°t 

collectif avant notre épanouissement personnel, notre nature égoïste ? »
16

. 

 

Lôannexe 2 reprend une reproduction dôune partie de lôEssor nÁ11 de Septembre 1953 issu du 

fonds documentaire de Marion Boé. Cet extrait concerne le r®sultat de lôaventure apr¯s 30 

mois de dur labeur.  

 

Cette expérience à Quimper a ®t® suivie par dôautres Castors dans tout le Finist¯re. Côest ainsi 

que fleurissent de nombreuses habitations à Saint Pol de Léon (3 groupes), Brest (41 

groupes
17
), Landerneau (19 groupes), Lesneven (3 groupes) é. Au total 88 groupes de 

Castors dans le Finistère ont été recensés entre 1950 et 1982 pour plus de 3672 logements
18

. 

 

Ces initiatives Castors émergent dans les années 50, pour laisser la place à la fin des années 

70 ¨ un mouvement qui fait suite ¨ lôapparition dôhabitats group®s dôinitiative dôhabitants, le 

Mouvement pour lôHabitat Group® Autog®r® (MHGA).  

 

                                                 
15

 Phrase de François Boé.  

16
 La cité des abeilles par Marion Boé, Candela production, France 3 Ouest, Rennes, 52ôô, 2008.  De 26ôô48 ¨ 

26ôô58. 

17
 Rouxel Françoise : « Lôhabitat provisoire ¨ Brest 1945-1975, Structuration de lôespace social et contradictions 

de lôurbanisme » Institut de Géoarchitecture, Université de Bretagne Occidentale, 1989 p : 206.  

18
 Guiavarcôh Yohann : « Les Castors du Finistère è Master dôhistoire contemporaine, Universit® de Bretagne 

Occidentale, 2010 pp : 73-78 
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Section III  - ,Å -ÏÕÖÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ Ìȭ(ÁÂÉÔÁÔ 'ÒÏÕÐï !ÕÔÏÇïÒï  

 

Les groupes qui constituent le MHGA, à la différence du système Castor, regroupent quelques 

familles, généralement entre 6 et 10, qui ont la volonté de construire leurs maisons autrement, 

sans promoteur. Dôapr¯s Philippe Bonnin, les premiers groupes se seraient mont®s aux 

alentours de 1965
19

. Il les définit comme étant des « regroupements de 5 à 7 logements pour 

la plupart, voire de 9 à 17, soit de 20 à 40 personnes ».  

Le MHGA est n® en Novembre 1977 sous la forme dôune association Loi 1901. Dans 

lôouvrage qui lui est consacr® sous la direction de Philippe Bonnin
20

, le MHGA se définit 

comme le fait de « concevoir et [de] gérer ensemble son lieu de vie ». Très rapidement les 

habitants fondateurs élaborent une charte
21

 avec des principes ; le premier dôentre eux est la 

promotion du projet immobilier par le groupe lui-m°me, autrement dit lôautopromotion
22

, et le 

second est lôexistence de locaux communs. Nous pourrions également ajouter en troisième 

principe, celui de lôautogestion, côest-à-dire le fait pour un groupe de prendre les décisions 

concernant ce dernier par lôensemble des personnes le composant.  

Ce mouvement autonome, opposé à la promotion immobilière spéculative, organise de 

nombreuses rencontres, qui permettent notamment de recenser les groupes. Dans certaines 

régions le développement est très rapide (Paris, région grenobloise, région lilloise). Ces 

rencontres sont lôoccasion pour les habitants dô®changer, et de partager les exp®riences. Côest 

aussi le moment où certaines difficultés sont pointées du doigt comme le statut juridique, les 

parties communes, é pour certaines des solutions ont ®t® trouv®es par les groupes, et pour 

dôautres côest lôoccasion de les ®voquer
23

.   

                                                 
19

 Bonnin Philippe : «  Habitats autogérés ï MHGA » 1983 p : 7.  

20
 Bonnin Philippe : «  Habitats autogérés ï MHGA » 1983 p : 27. 

21
 Cf. Annexe n° p : Charte initiale du MHGA.   

22
 Lôautopromotion est un  processus par lequel des ménages ayant une vision partagée de leur habitat décident 

de mutualiser du temps, des moyens, des compétences, et des espaces pour concevoir, faire construire et gérer 

par la suite des logements collectifs adaptés à leurs usages spécifiques.  

23
 Côest notamment le cas des obstacles juridiques, fonciers ou financiers. 
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Cette formule de lôautogestion pla´t bien aux habitants, le MHGA propose donc ce concept 

aux collectivit®s avec en ligne de mire lôhabitat social HLM. Quelques collectivit®s acceptent 

dont notamment la ville de Villeneuve dôAscq dans le Nord (59).  

 

 

Zoom sur « Le Chemin des crieurs  Ȼ Û 6ÉÌÌÅÎÅÕÖÅ Äȭ!ÓÃÑȟ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÏÐïÒÁÔÉÏÎ 

ÄȭÈÁÂÉÔÁÔ ÇÒÏÕÐï ÅÎ ÌÏÃÁÔÉÆ (,- 

 

En 1978, le groupe dôhabitants se constitue par le bouche ¨ oreille, une ann®e plus tard, la 

municipalité donne un avis favorable et oriente le groupe vers un organisme HLM, Société 

Lilloise et Environs (SLE) pour réaliser le programme. En 1980, la construction débute dans 

un ensemble de 246 logements. 

La SLE voit dans les crieurs un moyen de « favoriser le développement dôune forme dôhabitat 

dans le logement social ». Elle voit de nombreux avantages dans ce projet comme le fait de ne 

pas avoir de logements vacants, une rentrée régulière de loyers, peu voire pas de frais de 

remise en état, un meilleur nettoyage des parties communes, un petit entretien assuré avec 

régularité
24

.  

Concrètement ce projet comprend 9 logements pour 8 familles soit 41 personnes dont 17 

adultes et 24 enfants. La surface totale construite est de 1 038m² dont 158m² de parties 

communes.  

Les habitants se sont constitu®s en association Loi 1901, dont lôobjectif est de ç louer 

collectivement les appartements et les locaux communs et [dô] °tre lôunique interlocuteur du 

promoteur »
25

. 

Lôassociation ç Les Crieurs è paie chaque mois, un loyer ¨ lôorganisme HLM propriétaire, et 

g¯re les charges. Elle a int®gr® un principe de solidarit®, dans la mesure o½ elle sôengage ¨ 

payer le loyer en cas de d®faillance dôun habitant ou en cas dôun d®part. Concr¯tement chaque 

                                                 
24

 Présentation du groupe « Les Crieurs è lors des rencontres nationales de lôhabitat participatif 2010. 

http://2010.habitatparticipatif.net/2011/03/grand-atelier-habitat-participatif/ 

25
 Bonnin Philippe : «  Habitats autogérés ï MHGA » 1983 pp : 86-88.  

http://2010.habitatparticipatif.net/2011/03/grand-atelier-habitat-participatif/
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adh®rent de lôassociation paye 610 ú/ mois. Le prix des parties communes est compris dans ce 

loyer.  

Sur le plan juridique une convention
26

 est signée entre les deux parties ; lôassociation 

dôhabitants et la SLE.  

Tout se d®roule convenablement jusquôen 1995. A ce moment-l¨ lôorganisme HLM vend des 

habitations en bordure du programme, certaines familles achètent donc ces biens-là. La 

rotation sôaccentue, les r¯gles juridiques relatives aux plafonds de ressources se durcissent, é 

Sôinstalle donc une dette vis-à-vis de lôorganisme, qui en 2004 reprend la possession des 

parties communes et les modifie en logements. Le 20 Janvier 2004, lôassociation ç Les 

Crieurs » déclare officiellement au Journal Officiel des Associations (JO Asso) sa 

dissolution
27

.  

  

En 2010 lors des Rencontres Nationales de lôHabitat Participatif (RNHP) un des habitants tire 

un bilan de cette expérience et en retient deux éléments
28

 :  

- Lôinvestissement initial des parties communes doit °tre assur® par un financement 

public.  

- La cooptation dôhabitants en situation pr®caire ne peut se faire quô¨ dose 

homéopathique.  

 

 

A la fin des ann®es 80, le MHGA sôessouffle et le nombre de groupes ¨ se constituer d®cline 

m°me sôil continue de se d®velopper dans lôhabitat social, entendu au sens professionnel. Il 

faut attendre les années 2000 pour que le mouvement réapparaisse sous un nouveau jour et 

avec de nouveaux objectifs.  

En effet le MHGA devient Eco Habitat Groupé
29

 (EHG) Mouvement de lôHabitat Group®, 

Ecologique et Solidaire par une déclaration au JO Asso en date du 16 Avril 2009
30

. Son objet 

                                                 
26

 Cf. Annexe n°3 Extraits de la convention.  

27
 Association/ Dissolution nÁ dôannonce : 1348 /n° de parution : 20040010, le 6 Mars 2004.  

28
 Ibid. note 17.  

29
 Pour plus dôinformations : http://www.ecohabitatgroupe.fr/ 

http://www.ecohabitatgroupe.fr/
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statutaire change également, et devient : « permettre aux habitants de sôapproprier la 

conception, la construction, la gestion et lôam®lioration de leur habitat, promouvoir les 

approches sociales, environnementales et ®conomiques de lôurbanisme et de lôhabitat, piliers 

dôun d®veloppement durable, rassembler lôexp®rience des groupes de projet des ressources, 

favoriser les liaisons et les actions communes, îuvrer ¨ la f®d®ration du mouvement 

associatif dans ce champ de lôurbanisme et de lôhabitat ¨ travers notamment lô®laboration et 

la diffusion dôune charte de lô®co habitat group®, promouvoir le d®veloppement du 

mouvement aupr¯s de lô®tat, des collectivit®s territoriales et de tous les organismes pouvant y 

concourir, et plus généralement, mener toutes actions non commerciales destinées 

directement ou indirectement ¨ la r®alisation de lôobjet ».  

 

Par ce renouveau, et fort de 30 ann®es dôexp®riences, EHG prend en compte les nouveaux 

enjeux du d®veloppement durable. A c¹t® de ce r®seau, se d®veloppent dôautres mouvements 

comme le réseau Habitat Groupé ou le GRT Ouest. Ces instances nationales, régionales ou 

locales, formelles ou informelles, ont su au fil des années se créer une place. Ce regain 

dôint®r°t se v®rifie ®galement chez les porteurs de projets o½ nous constatons une forte 

croissance pour le concept dôhabitat group® d¯s le d®but des ann®es 2000.  

 

 

  

                                                                                                                                                         
30

 Association/ Modification nÁ dôannonce : 1241 / n° de parution : 20090040, le 3 Octobre 2009.  
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Chapitre 2 ȡ $Õ ÒÅÎÏÕÖÅÁÕ ÄÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ 

ÇÒÏÕÐï Û ÌÁ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÖÅ ÄȭÈÁÂÉÔÁÎÔÓ : de 

ςπππ Û ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉȢ 

 

Depuis le début des années 2000, le nombre de projets dôhabitats group®s, qui jusque-là 

nô®tait quôanecdotique, augmente très rapidement. Parallèlement à cela, de nombreux acteurs 

prennent également en compte ce concept : le gouvernement français, les collectivités, les 

organismes HLM, les associations, et les m®dias. Certes, tous nôont pas la m°me connaissance 

de lôhabitat group®, mais ensemble, c¹te ¨ c¹te ils font bouger les choses, et contribuent ¨ 

faire renaitre lôhabitat group® (Section I).  

Malgr® tant de protagonistes, lôhabitat group® nôest pas reconnu comme une forme dôhabitat. 

En ce sens quôen France, le paysage urbanistique est enclav® dans deux formes d'habitats : 

d'une part l'habitat privé et individuel et de l'autre l'habitat public organisé par la composante 

HLM et voué au logement social. Cependant, entre ces deux secteurs émerge un tiers habitat, 

lôhabitat group®, qui se bat pour se voir reconnaitre un statut juridique, celui de la coop®rative 

dôhabitants (Section II).  

 

Section I ɀ ,Á ÒÅÃÒÕÄÅÓÃÅÎÃÅ ÄÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ ÇÒÏÕÐï  

 

Cette renaissance de lôhabitat group® est due ¨ plusieurs facteurs, les principaux ®tant dôune 

part lôinterventionnisme de lôEtat dans ces d®marches de d®veloppement durable (I) et dôautre 

part la r®ponse quôapporte lô®conomie sociale et solidaire (ESS) ¨ la crise du logement et à la 

forme classique de lôhabitat (II).  
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I ɀ Les facteurs institutionnels et politiques  

 

Lô®cologie, le d®veloppement durable, lôAgenda 21, les ®coquartiers, la d®mocratie directe, la 

d®mocratie de proximit®, le Grenelle de lôenvironnement (I et II) é sont autant de termes qui 

marquent le début des années 2000. Nous les entendons dans les médias ou dans les discours 

politiques.  

La population française semble de plus en plus attentive à ces préoccupations 

environnementales et ®cologiques. Le politique lôa compris, et certaines collectivités 

nôh®sitent alors plus ¨ mettre en place des dispositifs écologiques dans leur commune, ou à 

devenir commune « verte ». Ce fut notamment le cas de la commune de Silfiac dans le 

Morbihan, qui a su mettre en place des « actions concrètes pour une dynamique de 

développement durable et solidaire
31

 ».  

 

Le gouvernement français se positionne également en ce sens, il va même le 27 Février 

2002
32

 promulguer une loi relative à la démocratie de proximité. Cette loi fait suite aux 

travaux de la Commission Mauroy
33

 et, prévoit notamment, la mise en place de conseils de 

quartiers dans les communes de 20 000 habitants et plus34. Lôhabitant participe donc ¨ la vie 

politique de sa commune. Certains iront m°me jusquô¨ parler de ç démocratie implicative »
35

.  

 

Le 13 Mai 2011, le Minist¯re de lôEcologie, du D®veloppement Durable, des Transports et du 

Logement (MEDDTL) va plus loin et décide via le PUCA
36

, service interministériel rattaché à 

la Direction G®n®rale de lôAm®nagement, du Logement et de la Nature au MEDDTL, 

                                                 
31

 Pour plus de détails : http://www.silfiac.fr/develodurable.htm/ 

32
 Loi n° 2002-276 publiée au JO du 28 Février 2002 p : 03808. 

33
 Pour plus de détails : http://www.assemblee-nationale.fr/11/dossiers/democratie_proximite.asp/ 

34
 Établis par le conseil municipal, ces conseils de quartiers comprennent des élus municipaux, des personnalités 

repr®sentatives et des associations dôhabitants. Ce conseil a un rôle consultatif auprès du maire, principalement 

dans le domaine de la politique de la ville. Cette création de conseils de quartier est obligatoire pour les 

communes de plus de 80 000 habitants.   

35
 Témoignage de M. X, lors de manifestations régionales. 

36
PUCA : Plan Urbanisme Construction Architecture. Campagne « logement design pour tous » 

http://www.design-puca.fr/ 

http://www.silfiac.fr/develodurable.htm/
http://www.assemblee-nationale.fr/11/dossiers/democratie_proximite.asp/
http://www.design-puca.fr/
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dôengager une réflexion sur la conception de logements pour répondre aux défis posés par la 

société contemporaine. «Habiter côest Choisir 
37

», projet dôHabitat group® en autopromotion 

intergénérationnel de 30 logements à Montpellier accompagné par Toits de Choix
38

 figure 

parmi les six opérations expérimentales retenues par le jury. 

Plus récemment encore, une ®tude nationale sur lôhabitat participatif a ®t® mise en place par le 

Centre dôEtudes Techniques de lôEquipement du Sud-Ouest, filière du MEDDTL.  

 

Mais lôintervention de lôEtat nôexplique pas seule, loin sôen faut, la renaissance du concept 

dôhabitat group®. La population dans ces années 2000 vit pleinement la crise du logement, elle 

cherche des solutions, et elle va se tourner vers lôESS pour les obtenir.  

 

II ɀ ,Á ÒïÐÏÎÓÅ ÄÅ Ìȭ%33 Û ÌÁ ÃÒÉÓÅ ÄÕ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ÅÔ Û ÌȭÈÁÂÉÔÅÒ ÃÌÁÓÓÉÑÕÅ  

 

La crise du logement qui touche la population française depuis les années 2000, désigne selon 

un s®minaire relatif au logement publi® par lôEcole Nationale dôAdministration (ENA)
39

 « un 

blocage g®n®ralis® de lôacc¯s au logement ». Les actes dudit séminaire expriment lôid®e que 

la crise renvoie à une rupture brutale dôéquilibre, « ce dernier [pouvant] sôanalyser comme un 

système où tout le monde trouve à se loger en fonction de ses moyens et de ses préférences 

avec une fluidit® dôensemble entre les diff®rentes composantes de la cha´ne du logement 

(locatif social, locatif privé, propri®t®), qui va de pair avec lôespoir, illusoire ou non, dôun 

                                                 
37

 Maitre dôOuvrAge (MOA) citoyen 

38
Toits de Choix est un bureau d'®tude et d'Assistance ¨ Ma´trise dôOuvrage (AMO) sous forme EURL spécialisé 

dans l'accompagnement de projets d'Habitat participatif. 

39
Promotion 2004-2006 Simone Veil « Séminaire relatif au logement ». Le séminaire est librement 

téléchargeable : 

- Partie I du Séminaire : http://www.ena.fr/index.php?/fr/recherche/Ressources-documentaires/Archives-

des-memoires-de-seminaire-des-eleves-de-l-ENA-1998-2006/ENA-seminaire-Logement-PARTIE-1-

2005/ 

- Partie II du Séminaire : http://www.ena.fr/index.php?/fr/recherche/Ressources-documentaires/Archives-

des-memoires-de-seminaire-des-eleves-de-l-ENA-1998-2006/ENA-seminaire-Logement-PARTIE-2-

2005/ 

http://www.ena.fr/index.php?/fr/recherche/Ressources-documentaires/Archives-des-memoires-de-seminaire-des-eleves-de-l-ENA-1998-2006/ENA-seminaire-Logement-PARTIE-1-2005/
http://www.ena.fr/index.php?/fr/recherche/Ressources-documentaires/Archives-des-memoires-de-seminaire-des-eleves-de-l-ENA-1998-2006/ENA-seminaire-Logement-PARTIE-1-2005/
http://www.ena.fr/index.php?/fr/recherche/Ressources-documentaires/Archives-des-memoires-de-seminaire-des-eleves-de-l-ENA-1998-2006/ENA-seminaire-Logement-PARTIE-1-2005/
http://www.ena.fr/index.php?/fr/recherche/Ressources-documentaires/Archives-des-memoires-de-seminaire-des-eleves-de-l-ENA-1998-2006/ENA-seminaire-Logement-PARTIE-2-2005/
http://www.ena.fr/index.php?/fr/recherche/Ressources-documentaires/Archives-des-memoires-de-seminaire-des-eleves-de-l-ENA-1998-2006/ENA-seminaire-Logement-PARTIE-2-2005/
http://www.ena.fr/index.php?/fr/recherche/Ressources-documentaires/Archives-des-memoires-de-seminaire-des-eleves-de-l-ENA-1998-2006/ENA-seminaire-Logement-PARTIE-2-2005/
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parcours résidentiel ascendant 
40
è. Or, aujourdôhui ce nôest plus le cas. Comme nous le 

rappelle le dernier rapport de la Fondation Abbé Pierre, la France est dans un état de faiblesse, 

tel que « 8 millions de personnes sont en situation de mal logement ou de fragilité dans leur 

logement. Sans compter les situations de cumul de difficultés, auxquelles sont confrontées 1 

million de personnes 
41

». 

Face à cette crise, les valeurs portées par lôESS et lôinnovation sociale quôelle g®n¯re, vit un 

regain dôint®r°t ¨ travers leur concr®tisation que constitue lôhabitat group®. Elle est ®galement 

une r®ponse ¨ lôhabiter classique, forme dôhabitat bas® sur lôindividualisme. Lôhabitat group® 

permet notamment de créer des liens sociaux et amicaux. 

Le manque de logements sociaux, l'accès au locatif privé rendu laborieux, l'envolée des prix 

pour l'accession à la propriété, la spéculation, la chert® du foncier é mais aussi des 

considérations sociales et environnementales telles que le manque de mixité sociale, 

l'évolution sociétale durable ou la protection de l'environnement sont autant de raisons qui 

expliquent la recrudescence du mouvement. A ces pr®occupations sôajoutent les principes de 

participation et de solidarité, auxquels la quasi-totalité des groupes sont sensibles.  

 

Malgr® ce vif regain dôint®r°t au d®but des ann®es 2000, se pose un probl¯me majeur dans 

lôhabitat group®, ¨ savoir le statut juridique. Comme nous allons le voir maintenant, il nôy a 

pas de statut propre ¨ lôhabitat group® nonobstant de nombreuses tentatives. 

 

Section II ɀ ,Á ÃÏÏÐïÒÁÔÉÖÅ ÄȭÈÁÂÉÔÁÎÔÓȟ ÁÂÓÅÎÔÅ ÄÕ ÃÁÄÒÅ 

législatif français.  

 

La coop®rative dôhabitants, statut inexistant dans le cadre législatif français (nous étudierons 

plus pr®cis®ment lôaspect historique dans le Chapitre suivant), fait pourtant d®bat, au sein des 

associations dôaccompagnement et des politiques.  

 

                                                 
40

 Promotion 2004-2006 Simone Veil « Séminaire relatif au logement », Partie II, Groupe 12, p : 10.  

41
Fondation Abbé Pierre, « lôEtat du mal logement en France, rapport annuel 2011 », p 211. 
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Quand lôassociation lyonnaise Habicoop se cr®®e en 2005, elle a pour objectifs « dôaider ¨ la 

création et au développement de projets immobiliers collectifs respectueux de 

lôenvironnement ¨ vocation de logement appel®s coop®ratives dôhabitants, et de permettre 

quôexiste un r®seau des coop®ratives dôhabitants, ¨ m°me dôassurer leur représentation et 

d®fense, de promouvoir ce nouveau mode dôhabiter et de leur apporter conseil et service 
42

». 

Rapidement lôassociation lyonnaise va d®velopper des actions de lobbying aupr¯s dôhommes 

et de femmes politiques. Côest ainsi que par exemple :  

-En 2009 : des amendements ont été déposés en faveur de la 

coop®rative dôhabitants relativement ¨ la loi dite de 

MObilisation pour le Logement et la Lutte contre lôExclusion 

(MOLLE)
43

,  

-En 2010, des amendements ont été déposés afin de reconnaitre 

le statut de coop®ratives dôhabitants pour la loi Grenelle 2 dite 

Engagement National pour lôEnvironnement
44

. 

-é 

Lôassociation re­oit ®galement des soutiens des politiques, côest le cas du Parti Socialiste (PS) 

ou du Parti Europe Ecologie Les Verts (EELV).  

Forte de ces soutiens, une proposition de loi pour le tiers secteur de lôhabitat participatif
45

 a 

même vu le jour en 2009, portée par Mr. Noël Mamère. Dans le rapport
46

 préalable au dépôt 

de la proposition de loi, Mr Mamère évoque ce qui se fait dans nos pays voisins ; notamment 

                                                 
42

 Texte issu du site : http://www.habicoop.fr/spip.php?rubrique2/ 

43
  Loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 

44
 Loi  n° 2010-788 du 12 juillet 2010 

45
 Pour plus de détails voir le dossier complet constitutif des rapports, des commissions, des lectures successives, 

é : http://www.assemblee-nationale.fr/13/dossiers/tiers_secteur_habitat_ecolo.asp/ 

46
 Rapport n° 2088 fait au nom de la Commission des Affaires Economiques sur la proposition de loi pour un 

tiers secteur de lôhabitat participatif, diversifi® et ®cologique par Mr No±l Mam¯re : http://www.assemblee-

nationale.fr/13/rapports/r2088.asp/ 

http://www.habicoop.fr/spip.php?rubrique2/
http://www.assemblee-nationale.fr/13/dossiers/tiers_secteur_habitat_ecolo.asp/
http://www.assemblee-nationale.fr/13/rapports/r2088.asp/
http://www.assemblee-nationale.fr/13/rapports/r2088.asp/
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en Italie, en Europe de Nord ou au Royaume-Uni
47
. Il propose dans lôarticle 1

er
 de la loi une 

d®finition du concept dôhabitat participatif : 

« Lôhabitat participatif a pour objectif de faire respecter et appliquer int®gralement la d®claration universelle 

des Droits de lôHomme en reconnaissant la pr®®minence du droit fondamental quôest le droit au logement et 

lôacc¯s de tous ¨ ce droit. 

Lôhabitat participatif repose sur les principes suivants :  

ï le principe de justice sociale et dôacc¯s de tous au logement passe par le refus de lôassistanat, de la 

discrimination des habitants en fonction de leur revenu ou de leur origine et de la stigmatisation dôune cat®gorie 

de population ; 

ï le principe de participation citoyenne et démocratique associe les populations concernées à la co-élaboration 

des politiques dôurbanisme et de logement. Il autorise le droit dôexp®rimentation pour des groupes dôhabitants 

qui sôassocient librement pour concevoir, r®aliser, g®rer leur habitat ; 

ï le principe de responsabilit® sociale et environnementale concerne lôensemble des partenaires aux associ®s 

aux politiques dôurbanisme et de logement. Lôengagement national pour lôenvironnement issu des lois mettant en 

îuvre le Grenelle de lôenvironnement implique la conception dôun nouveau type dôhabitat contribuant ¨ la 

r®duction de lôempreinte ®cologique ; 

ï le principe de transparence de la politique du logement. Les habitants des zones constructibles, concernés par 

les politiques dôurbanisme et de logement, sont inform®s sur le contenu des politiques dôurbanisme et de 

logement. 

Le champ de lôhabitat participatif regroupe lôhabitat diversifi®, group®, solidaire et ®cologique et d®signe des 

projets dôoccupation, de r®novation ou de construction dôun immeuble qui rassemble des habitations autonomes 

fond®e sur la d®marche participative approuv®e par une Charte de concertation citoyenne et dôurbanisme 

participatif prise par d®cret en Conseil dô£tat. 

Lôhabitat solidaire est une forme dôhabitat group® qui concerne les personnes vivant dans une situation de 

précarité sociale. Sont considérées comme étant en situation de précarité sociale, les personnes dont le revenu 

ne dépasse pas 60 % du revenu m®dian national des m®nages. Les projets dôhabitats solidaires visent la 

réinsertion sociale ». 

 

M°me si ces amendements ou la proposition de loi ont ®t® refus®s, ils ont fait lôîuvre de 

larges d®bats, que ce soit ¨ lôAssembl®e nationale ou au S®nat. Christine Boutin
48

, Benoist 

                                                 
47

 Un ouvrage a été écrit à ce sujet : Maury Yann : «  Les coopératives d'habitants, méthodes pratiques et formes 

d'un autre habitat populaire ». Éditions Bruylant. 2009. 

48
 Ministre du Logement du 18 Mai 2007 au 23 Juin 2009.  
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Apparu
49

 ou Laurent Wauquiez
50

 ont souligné le travail qui avait été fait sur les coopératives 

dôhabitants.  

 

Alors certes, il nôy a pas de statut juridique propre ¨ lôhabitat group®, mais ce ne fut pas 

toujours le cas, comme nous allons le démontrer dans le chapitre ci-après.   

 

  

                                                 
49

 Secr®taire dôEtat au logement depuis le 23 Juin 2009.  

50
 Ministre des Affaires Européennes du 14 Novembre 2010 au 28 Juin 2011, où il occupe depuis le poste de 

Ministre de lôEnseignement Sup®rieur et de la Recherche.  
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Chapitre 3 : La coopération dans le 

ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅ Ìȭ(ÁÂÉÔÁÔȢ 

 

Comme nous lôavons vu dans lôintroduction, ce fut au d®part les Equitables Pionniers de 

Rochdale qui pos¯rent les principes de la coop®ration. Ce chapitre, relatif ¨ lôhistoire de la 

coop®ration dans le domaine de lôHabitat, entendu au sens de professionnel, va se scinder en 

deux sections ; la premi¯re remontant aux pr®mices du XIX¯me si¯cle et allant jusquôen 1951 

(Section I), la seconde étudiant les années difficiles de la coopération HLM et la volonté 

dôinnover et de sôadapter, de 1956 ¨ aujourdôhui (Section II). 

 

 

Section I ɀ Les premières pierres de la coopération dans le 

ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅ Ìȭ(ÁÂÉÔÁÔ : de 1830 à 1951.  

 

Dans le domaine de lôHabitat en France il faut attendre quelques ann®es apr¯s Rochdale. 

Trayan N Radulesco nous explique dans sa thèse « Les Coopératives (de construction et de 

crédit) Habitations à Bon Marché ï Essai de solution au problème du logement », la naissance 

du mouvement coop®ratif dôhabitation. Nous apprenons ainsi que d¯s 1833 le Docteur 

Villermé fit une enquête sur lô®tat des logements ouvriers o½ il explique que ç Sur 17 000 

travailleurs occupés dans les manufactures de la localité, 5 400 étaient contraints, par la 

chert® des loyers, de se loger dans les villages environnants, tandis quôen ville, les logements 

avaient un aspect sordide. [é] Apr¯s une journ®e de 14 heures qui leur ®taient 

particuli¯rement p®nible, la plupart sôabritaient dans des r®duits trouv®s ¨ proximit® des 

ateliers é
51

 ». Très rapidement, dès 1835 le maire de Mulhouse, Mr André Koechlin fit 

                                                 
51

 Radulesco Trayan N. : « Les coopératives (de Construction et de Crédit) Habitations à Bon Marché ï Essai de 

solution au problème du logement », Thèse, Faculté de Droit de Montpellier, 1924 pp : 9-10. Cette citation étant 
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construire de petites maisons avec jardin, quôil loua ¨ bas prix aux ouvriers. Fort de ce succ¯s, 

en 1851, sur lôinitiative de Mr Jean Dolfus
52

, la société des Cités Ouvrières Mulhousienne fut 

fondée. Entre 1851 et 1886, elle a construit 1 124 maisons dôune valeur de 33 485 275 francs. 

« La société louait ensuite les maisons pour 187.50 francs mensuels, ce prix comprenant les 

frais g®n®raux et lôint®r°t du capital. Mais en rajoutant 6 francs mensuellement, soit au total 

72 francs ¨ lôann®e, les ouvriers devenaient propriétaires de leur habitation en 15 ans 
53

». 

De nombreuses Cités Ouvrières verront le jour en France. Citons deux exemples majeurs : la 

Société coopérative immobilière des ouvriers de Paris avenue Daumesnil dans le XIIème 

arrondissement édifiée en 1867
54

, ou « le Familistère de Guise » par Jean-Baptiste-André 

Godin ®rig®e de 1858 ¨ 1883 dans lôAisne
55

.  

Mais les initiatives privées sont loin de suffire ï côest ainsi quô¨ la suite de lôExposition 

Universelle de 1889 est créée la Société Française des Habitations à Bon Marché (SFHBM). 

Cette soci®t®, mise en place sous lô®gide de Jules Siegfried, ç a pour but dôencourager dans 

toute la France la construction par les particuliers, les industriels ou les Sociétés locales, de 

maisons salubres et à bon march® ou ¨ lôam®lioration des logements existants
56

 ».  

Quelques années plus tard, le 30 Novembre 1894
57

, le Parlement adopte la première loi sur les 

logements dôhabitation ¨ bon march®. Sôen suit le 12 Avril 1906, la loi Strauss cr®ant un 

r®gime dôintervention pour les sociétés HBM, et autorisant les collectivités à soutenir ces 

sociétés en employant des prêts ou des prises de participation. La loi du 10 Avril 1908
58

, dite 

loi Ribot, cr®® les soci®t®s de cr®dit immobilier, ¨ qui on conf¯re les m°mes droits quôaux 

                                                                                                                                                         
elle-même issue de la thèse de Jean-Baptiste Saget « Le probl¯me de lôhabitation à bon marché en France et à 

lô®tranger », 1919 pp : 3-4.  

52
Jean Dolfus (1800-1888) : industriel, économiste et homme politique français, maire de Mulhouse de 1863 à 

1869.  

53
 Baret Auguste : « De lôam®lioration de lôHabitation ¨ Bon March® » Thèse, 1899 pp : 60-63 

54
 Napoléon III fera un don de 600 000 francs, équivalents de 41 maisons en 1867 pour soutenir cette société. 

Davons Auguste « Napoléon III devant le suffrage universel ï Bilan de lôempereur »  1869 - p 109. 

55
 Pour plus de détails sur cette aventure : Draperi Jean-François « Godin, inventeur de lô®conomie 

sociale : mutualiser, coop®rer, sôassocier », Valence : Ed. Repas, DL 2008 

56
 Article 1 des statuts issu de la thèse de Baret Auguste «  De lôam®lioration de lôHabitation ¨ Bon March® » 

Thèse 1899 p : 103. 

57
 Loi prénommée  loi Siegfried.  

58
 Pour plus de détails : Leybach Alfred : «  Les habitations à bon marché, la petite propriété, le bien de famille 

insaisissable » ; commentaire des lois du 12 Avril 1906 et du 10 avril 1908.  
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sociétés HBM. En 1912
59
, est cr®® un nouvel organisme, lôOffice Public dôHabitation ¨ Bon 

Marché (OPHBM), service public du logement populaire. En 1921, la loi du 26 Février 

restimule les coop®ratives dôHBM, fortement ®branl®es par la 1
ère

 Guerre Mondiale. Elle offre 

aux coop®ratives des pr°ts ¨ taux r®duits d®sormais g®r®s par la Commission dôattribution des 

prêts aux sociétés de crédit immobilier et non plus par la Caisse des Dépôts et des 

Consignations. En 1928 intervient la loi Loucheur, qui prévoit le financement de la 

construction de 260 000 logements HBM.  

A lôaube de la 2
nde

 Guerre Mondiale, il existe 437 Soci®t®s dôHBM
60

. Au cours de cette 

Guerre, de nombreux logements ont été détruits, il faut donc reconstruire rapidement. Le 3 

Septembre 1947, lôEtat français met en place un mécanisme de prêts spécifiques et les 

soci®t®s dôHBM, sont alors mises sous la tutelle du Minist¯re de la Reconstruction et de 

lôUrbanisme. Quelques jours plus tard, le 10 Septembre 1947, le statut de la coop®ration est 

mis en place. En 1951 les soci®t®s HBM sont rebaptis®es soci®t®s dôHabitation ¨ Loyer 

Mod®r® (HLM). Elles vont surtout sôorienter sur le cr®neau de lôaccession sociale ¨ la 

propriété.  

 

Mais la législation relative aux HLM est complexe, issue de textes diffus qui rend leur 

application difficile en consid®ration de lô®poque.   

 

Section II ɀ Des années difficiles de la coopération HLM à la 

ÖÏÌÏÎÔï ÄȭÉÎÎÏÖÅÒ ÅÔ ÄÅ ÓȭÁÄÁÐÔÅÒ ȡ ÄÅ ρωυφ Û ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉȢ  

 

Du fait du mille-feuille législatif existant autour du domaine de la coop®ration HLM, lôEtat 

fran­ais souhaite r®former ce domaine. Il convient de rappeler, quôoriginellement les 

coop®ratives HLM pratiquaient diverses formes de statut dôoccupation :  

                                                 
59

 Loi du 23 Décembre 1912, dite loi Bonnevay.  

60
 Attar Michèle, Lourier Vincent, Vercollier Jean-Michel, « Démembrement et fractionnement de la propriété, 

la place de la forme coopérative dans le secteur de l'habitat en France », Fédération nationale des sociétés 

coopératives d'HLM, Février 1998 p : 17. 
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-La location-attribution : Formule dôaccession ¨ la propri®t® par 

laquelle le locataire-accédant ne devient pleinement propriétaire 

quôapr¯s avoir rembours® le pr°t qui lui a ®t® consenti par la 

société coopérative HLM. 

-La location-coopérative : Formule par laquelle le locataire-

coopérateur « se voit octroyer un droit dôusage cessible et 

transmissible sur son logement en contrepartie dôune 

contribution au financement de la construction 
61

». 

-La location simple : formule de location par laquelle le 

locataire paie un loyer en contrepartie de la mise à disposition 

dôun bien immobilier par la société coopérative HLM.  

 

Le 26 Septembre 1956, la circulaire Chochoy vise à distinguer précisément la location-

coopérative de la location-attribution. En effet, Bernard Chochoy pr®cise quôil ç encourage la 

création de sociétés coopératives de location-coopérative qui soient distinctes des sociétés 

coopératives de location-attribution
62

 ». Cette circulaire scinde donc les sociétés coopératives 

selon leurs activités. Ce principe de spécialisation sera longuement débattu entre les 

professionnels de lôHabitat et le gouvernement fran­ais. Cela se terminera par la promulgation 

dôun d®cret en date du 22 Novembre 1965, qui aura pour but de proclamer la sp®cialisation 

entre les sociétés coopératives de location-attribution et celles de location-coopérative.  

 

Ce d®cret, de m°me que la circulaire de 1956, sont extr°mement complexes ¨ mettre en îuvre 

dans la mesure où de nombreuses sociétés coopératives exercent les deux activités 

conjointement. Afin de pallier à ces textes règlementaires, les sociétés coopératives créent des 

soci®t®s anonymes dôHLM ayant pour but de se voir transf®rer la location simple.   

                                                 
61

 FNSCHLM, USH et Camille DEVAUX, « Guide : Accompagner les projets d'habitat coopératif et 

participatif », Février 2011 pp : 12-13. 

62
 Attar Michèle, Lourier Vincent, Vercollier Jean-Michel, « Démembrement et fractionnement de la propriété, 

la place de la forme coopérative dans le secteur de l'habitat en France », Fédération nationale des sociétés 

coopératives d'HLM, Février 1998 p : 44. 
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Sôensuit la loi du 3 Janvier 1967, qui met en place la vente dôimmeuble ¨ construire, et qui par 

la même occasion émet un doute sur la nature juridique des contrats de location-attribution.  

 

En 1971, Albin Chalandon, Ministre de lôEquipement, propose deux projets de lois. Le 16 

Juillet, les lois sont adoptées.  

- Lôune est relative aux op®rations de construction, une nouvelle forme juridique de 

soci®t® est dôailleurs cr®®e, la Soci®t® Civile Coop®rative de Construction (SCCC). Cette loi 

met également en place le contrat de promotion immobilière.  

- Lôautre est relative aux coop®ratives dôHLM qui se voient remplac®es par des 

sociétés coopératives de production HLM. De ce fait, la location-attribution est abolie du 

Code de la Construction et de lôUrbanisme (CCU). La location coop®rative est ®galement 

supprimée, ce qui entraine les sociétés de location-coopérative à se transformer en société 

anonyme dôHLM ou ¨ sôassocier avec une soci®t® anonyme dôHLM d®j¨ pr®sente sur le 

territoire.    

Par ces lois, les soci®t®s coop®ratives dôHLM ont le choix entre trois adaptations
63

 : 

-La société de location-coopérative doit soit fusionner avec une 

SA dôHLM ou se transformer en SA dôHLM. 

-La société coopérative de location-attribution cesse toute 

activité, et continue de gérer son patrimoine rigoureusement.  

-La société coopérative de production dôHLM est prestataire de 

services pour les particuliers ou les SCCC. 

 

Le 27 Décembre 1975, les sociétés coopératives de location-attribution sont autorisées à se 

transformer en soci®t® coop®rative de production dôHLM et, elles peuvent recourir à la Vente 

en lôEtat Futur dôAch¯vement (VEFA).  
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 Ibid note 54. 
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Il faudra quasiment 20 années pour que le mouvement HLM se relève de ces différents textes 

l®gislatifs ou r¯glementaires, et retrouve sa voie dôorigine. En 1988, est command® un rapport 

¨ la Mission dôinspection sp®cialis®e des HLM relativement ¨ lôextinction des soci®t®s 

coopératives de location-accession et des sociétés coopératives de production sans activité. Le 

rapport Dubesset, très dur pour le mouvement HLM, « apparait comme un moyen utilisé par 

les pouvoirs publics afin de faire réagir le mouvement coopératif HLM 
64

». 

En 1983, lôactivit® de location est reconnue sur agr®ment aux soci®t®s coop®ratives. Elles 

renouent ainsi avec leur histoire. En 1990, les soci®t®s coop®ratives dôHLM travaillent sur 

lôaccession sociale à la propriété. 

Entre 1980 et le début des années 2000, la propriété individuelle privée est une priorité chez 

beaucoup de français, les sociétés coopératives travaillent donc dans ce créneau, même si ce 

nôest pas leur vocation premi¯re. Lôindividualisme croissant perd de sa force au d®but des 

années 2000, pour plus de collectif, et de coopération. 

 

----- 

 

 

Aujourdôhui certains organismes HLM sont tr¯s investis dans lôhabitat group® ï soit ils sont à 

lôorigine de certains projets comme Haute Savoie Habitat à Viry (74), soit ils acceptent de 

travailler avec des groupes comme Rhône Saône Habitat avec le Village Vertical à 

Villeurbanne (69). Ils ont une r®elle envie dôinnover, et de ç faire bouger les choses
65

 ». Cette 

relation organisme HLM/ groupe dôhabitants m®rite dô°tre ®tudi®e dans le cadre de lôhabitat 

group®, puisquôelle est au cîur de nombreuses pr®occupations sociales, ®conomiques et 

juridiques.  

  

                                                 
64

 Ibid note 55. 

65
 Mme X.  
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Deuxième partie : Contributions à 

ÌȭïÔÕÄÅ ÄÅ ÆÁÉÓÁÂÉÌÉÔï ÄȭÕÎ ÂÁÉÌÌÅÕÒ 

social coopératif répondant aux 

ÃÒÉÔîÒÅÓ ÄÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ ÇÒÏÕÐï 
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ans cette partie nous allons d®velopper lô®tude juridique qui môa ®t® demand®e de 

r®aliser pendant la dur®e de stage ¨ lôADESS Pays de Brest.  

 

Comme nous avons pu le voir dans la première partie, ce sont souvent par des initiatives 

dôhabitants que lôhabitat group® existe. Suite ¨ certains contacts avec des groupes, ou plus 

largement lors de rencontres r®gionales ou nationales, un membre de lôADESS Pays de Brest 

sôest rendu compte quôil pouvait y avoir des difficultés pour un organisme HLM et un groupe 

projet de travailler ensemble. Côest ainsi que nous avons d®cid® dô®tudier, et dôanalyser plus 

concr¯tement leurs relations, notamment sous lôangle juridique. Nous d®velopperons dans un 

premier temps un ®tat des lieux de lôhabitat group® en France (Chapitre I), puis nous 

analyserons les difficultés liées à la participation des organismes HLM dans les projets 

dôhabitat group® (Chapitre II), et enfin nous proposerons des scenarii afin de r®pondre aux 

difficultés identifiées (Chapitre III).  

  

D 
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Chapitre 1 : Etat des lieux. 

 

Dans ce chapitre nous allons argumenter et chiffrer lôhabitat group®. Concr¯tement nous 

allons commencer par identifier quelles sont les raisons possibles dôun partenariat entre 

groupe porteur de projet et organisme HLM (Section I). Puis nous continuerons par un 

recensement des habitats groupés existants en France (Section II).   

 

Section I ɀ #ÏÎÔÅØÔÅ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ : La relation organisme HLM / 

groupe projet   

 

Lôhabitat group®, tel que nous avons pu le définir avec le comité de pilotage
66

, se désigne 

comme tout projet collectif de logements (en accession ou en location ï avec ou sans mise 

en place de logements conventionnés) dont les habitants s'impliquent dans la promotion et 

la gestion (mutualisation des finances, des espaces, des services, du temps, ...) pour créer 

un lieu de vie solidaire, écologique, adapté et pérenne.  

Afin de constituer ce lieu de vie, et de créer une véritable mixité sociale et générationnelle, le 

meilleur moyen est de travailler en collaboration avec des organismes HLM. Cela est dôautant 

plus essentiel, quôa priori lôun et lôautre veulent r®pondre ¨ des problématiques proches et qui 

se recoupent. Mais pourquoi lôhabitat group® a-t-il besoin des organismes HLM (I) ?  Et 

pourquoi les organismes HLM travailleraient avec lôhabitat group® (II)  ? Quels sont les 

avantages des uns et des autres à travailler ensemble, en tant que partenaires ?  
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 Cf. Annexe n°6. 
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I ɀ 1ÕÅÌ ÉÎÔïÒðÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÇÒÏÕÐÅÓ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔ ÇÒÏÕÐï ÄȭÉÎÓïÒÅÒ ÕÎ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅ 

HLM dans leur projet  ?  

 

Les porteurs de projets dôhabitat group® sont g®n®ralement des personnes investies dans le 

monde associatif, ou de lôESS, le principe de mixité sociale leur apparait donc comme un 

raisonnement logique. Qui plus est, il convient de noter que la plupart des collectivités locales 

mettent en îuvre lôarticle 55 de la loi Solidarit® et Renouvellement Urbains (SRU) du 13 

Décembre 2000
67

, imposant aux communes un minimum de 20 % de logements sociaux. Les 

porteurs de projets se voient donc dans lôobligation de trouver une solution ad®quate. Le 

partenariat avec un organisme HLM peut être une de ces solutions. 

 

De ce fait, en considération de quoi les groupes projets pourraient travailler en partenariat 

avec des organismes HLM ?  

 

Permettre aux ménages à bas revenus de participer au projet  : 

La première raison, est le fait de permettre aux ménages à bas revenus de participer au projet. 

Ils peuvent ainsi participer ¨ lô®laboration du programme architectural dôune autre forme 

dôhabiter bas®e sur la coop®ration, la mixit® sociale, culturelle et/ ou interg®n®rationnelle et la 

solidarit®, notamment financi¯re. Ils mettent aussi en îuvre leurs principes écologiques et/ ou 

environnementaux.  

                                                 

67
 Lôarticle 55 de la loi nÁ2000- 1208 prévoit de favoriser la mixité sociale sur le territoire, en fixant  notamment 

un pourcentage de 20% de logements sociaux dans les communes de plus de 3 500 habitants (1 500 en Île-de-

France) comprises dans une agglomération de plus de 50 000 habitants, comprenant au moins une commune de 

plus de 15 000 habitants. 
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Il faut noter que lôidentification des personnes en amont de la d®finition du programme locatif 

est complexe
68

, puisque ce serait un non respect des r¯gles dôattribution. Pour un programme 

dôaccession, cela paraît plus faisable, puisque des critères tels que la motivation pour les 

projets participatifs, ou lôengagement ¨ long terme (2-3 ans) peuvent être retenus.  

 

Crédibilité et légitimité  : 

De nombreux groupes projets mettent également en avant la crédibilité et la légitimité de ces 

acteurs professionnels de lôHabitat
69
. Lôhabitat group® est encore exp®rimental en France, les 

partenaires, notamment bancaires, peuvent être frileux. Or, le partenariat avec un organisme 

HLM assure la crédibilité du projet, et légitime cette démarche.  

 

Diminuer les coûts  :  

Lôalliance avec un organisme HLM permet ®galement de diminuer les coûts.  

¶ D'une part les coûts relatifs au foncier : Les organismes HLM ont en effet des 

conditions particulières d'accès au foncier qui permet de faire une économie sur le 

coût d'acquisition du terrain
70

. 

¶ D'autre part les coûts relatifs au logement social : ces opérateurs du logement social 

que sont les organismes HLM ont la capacité d'obtenir des financements de type PLAI 

                                                 
68

 Pourtant il semble que cela a été possible pour « Habitat Différent » à Angers, en 1983. Pour plus de détails : 

www.habitat.different.free.fr/histoire.htm 

69
 Devaux Camille, FNSCHLM, USH « Guide Accompagner les projets d'habitat coopératif et participatif » 

Février 2011 p: 70.  Rhône Saône Habitat : Le Village vertical ï Initiative habitante (69 ï projet en accession- 

lôorganisme HLM  a un programme en location indépendant  à côté du programme) « En tant quôop®rateur 

connu et reconnu, Rhône Saône Habitat dispose de marges de négociation auprès des partenaires. Ainsi la 

coop®rative est lôinterlocuteur privil®gi® de lôam®nageur de la ZAC, et lui transmets les requ°tes du groupe 

dôhabitants » 

70
 Cela sera développé dans le second chapitre.  

http://www.habitat.different.free.fr/histoire.htm
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(prêt locatif aidé d'intégration) ou PLUS (prêt locatif à usage social) que les personnes 

priv®es m°mes regroup®es en soci®t® ne peuvent obteniré 

 

-ÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÁ ÍÉØÉÔï ÉÎÔÅÒÇïÎïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ :  

Le partenariat avec un organisme HLM peut également permettre de mettre en îuvre la 

mixité intergénérationnelle, par des logements sociaux réservés à des populations jeunes et/ou 

étudiantes ou à des populations vieillissantes. Il est certain que pour certaines catégories de la 

population il faudra prévoir des aménagements que ce soit pour les personnes à mobilité 

réduite ou des personnes en situation de handicap. De nombreux groupes aujourd'hui intègrent 

dans leur programme qu'une partie des logements sera attribuée à un public dit vulnérable.  

 

Quoi quôil en soit, ces raisons peuvent permettre à des groupes projets de pousser la porte 

dôun organisme HLM afin de connaitre son positionnement vis-à-vis de leur projet. Il 

convient désormais de connaitre les raisons qui peuvent pousser un organisme HLM à être 

partenaire dôun groupe projet. 

 

 

II  ɀ 1ÕÅÌ ÉÎÔïÒðÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ (,- ÄÅ ÓȭÉÎÔïÇÒÅÒ ÄÁÎÓ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ 

ÄȭÈÁÂÉÔÁÔ ÇÒÏÕÐï ?  

 

L'habitat groupé est une notion connue par la plupart des organismes HLM, mais nous 

observons une véritable méfiance vis-à-vis de l'initiative habitante. Aujourd'hui très peu 

d'organismes HLM travaillent avec des groupes porteurs de projets, et une partie d'entre eux 

ne souhaitent pas les rencontrer. Cependant, il y a des projets en partenariat avec des 

organismes HLM qui fleurissent, et dont certains fonctionnent en collaboration depuis 

plusieurs années
71

.  

                                                 
71

 Dans le grand ouest, il y en a au moins deux.  
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Il y a ¨ ce titre une phrase qui revient dans chaque rencontre (quôelle soit nationale ou 

régionale), et que la plupart des personnes qui ont répondu à nos questionnaires ont entendus 

quand ils ont rencontrés des organismes HLM : " En quoi l'habitat groupé relève-t-il plus de 

l'intérêt général que de l'intérêt particulier ?"  

Cette phrase-cl® de lôargumentation de certains organismes, nous a conduits ¨ nous interroger 

sur les raisons qui font quôun organisme HLM peut trouver un int®r°t ¨ sôins®rer dans un 

projet dôhabitat group®.  

 

Implication participative  :  

Nous l'avons remarqué lors de nos entretiens ou lors des rencontres, les organismes HLM qui 

s'investissent dans l'habitat groupé, le font pour l'implication participative
72

. Il est en effet très 

intéressant pour eux d'avoir un programme, plus généralement dans l'accession, où les 

personnes qui intègreront ces logements auront participé à leur conception.  

 

Plus-value du programme  : 

De plus, ces projets, empreints d'un fort dynamisme et d'un intérêt plus élevé pour la propriété 

collective plut¹t quôindividuelle, apportent une plus-value remarquable au programme. Que 

ce soit en termes de durabilité, d'entretien ou d'habitations, ces projets sont des exemples 

d'habitats écologiques et économiques. Ils sont voués à la pérennisation de l'habitat.  

 

                                                 
72

 Mr X, organisme HLM ï initiative organisme HLM ï programme en accession à la propriété « La  é a lanc® 

un appel à projet il y a un an et demi à l'ensemble de bailleurs sociaux pour un projet d'accession sociale sur un 

ilot de la ZAC. On a gagné en proposant un projet différent notamment en intégrant une démarche participative 

au projet d'accessioné ». 
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Taux de rotation ralenti dans le logement social public  :  

Pour les opérations en location, il faut remarquer qu'il y a moins de mobilité qu'auparavant 

dans le logement social public, le taux de rotation est assez faible (pour le Pays de Brest en 

2010, 7968 demandes pour 4120 attributions sur plus de 16 000 logements sur le territoire 

brestois)
73

, l'habitat groupé peut donc être une alternative pour améliorer le taux de rotation, 

pour les projets intégrant la location.  

 

Innovation et expérimentation  : 

Certains organismes HLM veulent aussi innover, et expérimenter, l'habitat groupé leur permet 

donc d'allier leurs aspirations économiques aux aspirations écologiques de l'habitat groupé. 

Cela leur permet qui plus est d'avoir des "projets-vitrines".  

Le témoignage
74

 dôAntoine BOUCHEZ, Haute Savoie Habitat : Projet de Viry
75

 exprime bien 

tous ces avantages : « Pour un bailleur social, les enjeux dôune d®marche fond®e sur 

lôimplication des habitants sont :  

¶ Faciliter la gestion des parties communes (prise en charge collective de lôentretien 

des communs), il faudrait également étendre la démarche participative à la gestion 

quotidienne pour lôexistant, ce qui permet de faire des ®conomies de charges.  

¶ Les démarches participatives ont un écho favorable, côest un point positif dans le cas 

dôune mise en concurrence avec dôautres bailleurs sociaux pour la r®alisation 

dôop®ration dôam®nagement, notamment pour des ®co-quartiers.  

¶ Lôadh®sion des locataires ¨ la gestion de lô®co-quartier demande un travail préalable 

avec les habitants et leur implication en amont ».  

 

                                                 

73
 Observatoire de l'habitat en Finistère ï Restitution de l'étude 2010 pp 17-24. Téléchargement possible sur le 

site du Conseil Général du Finistère rubrique Logement.  

74
 Témoignage fait lors des 4èmes journées nationales de lôhabitat groupé à Nantes, synthèse pp : 5-6. 

75
 Initiative communale (74 - projet mixte location et accession).  
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Il y a une raison que nous nôavons pas cit®, ¨ savoir quô¨ la fois lôorganisme HLM et le 

groupe porteur de projet, répondent véritablement aux enjeux actuels de la société ; favoriser 

l'accession au logement locatif et en accession à la propriété, renforcer la cohésion sociale, 

favoriser la mixité sociale et générationnelle, rendre accessible des logements sains et 

économes au plus grand nombre, .... 

 

Pour autant la mise en place dôune collaboration entre ces deux acteurs n'est pas simple et 

soulève de nombreuses problématiques accentuées du fait du multi partenariat et de la 

complexit® d'une multiconstruction et de lôabsence de statuts juridiques sp®cifiques. 

 

De ce constat, nous avons décidé de faire un recensement, à la base sur la région bretonne, 

mais qui a rapidement ®volu® vers un recensement national des initiatives dôhabitat group® en 

France. Cela nous a permis dô®valuer le poids de ce tiers habitat en France, et de r®aliser des 

entretiens avec divers acteurs de lôHabitat. 

 

Section II ɀ 5Î ÒÅÃÅÎÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ ÇÒÏÕÐï ÅÎ &ÒÁÎÃÅ  

 

Afin de connaitre de fa­on approfondie le r®seau de lôhabitat group®, un inventaire
76

 sôest 

av®r® utile et n®cessaire. Nous avons ainsi r®pertori® dôune part tous les habitats groupés 

existant ou en projet, les associations dôaccompagnement et dôautre part, les organismes HLM 

travaillant d®j¨ dans lôhabitat group® ou souhaitant le faire.  

 

Au jour de la rédaction de ce travail, le recensement porte sur 231 groupes projets, 41 

structures accompagnatrices, et 21 organismes HLM identifiés soit, comme acteur présent 

dans lôhabitat group®, soit comme acteur souhaitant y intervenir.  

 

                                                 
76

 Le recensement complet et non exhaustif se trouve dans lôannexe 4. 
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Situation géographique  :  

 

Géographiquement, les projets recensés sont plutôt présents en Rhône-Alpes, en Bretagne, et 

en Ile de France. Quasiment toutes les r®gions de France sont repr®sent®es ¨ lôexception de la 

Haute Normandie et des cinq r®gions dôoutre mer.  

Parmi les d®partements o½ se situent le plus de projets se trouve lôIs¯re avec 21 projets, suivi 

de lôIlle et Vilaine avec 13 projets, et du Rh¹ne avec 10 projets. 

 

Ci-après, le graphique permet dôentrevoir la r®partition g®ographique par r®gion des habitats 

groupés en France. 

 

 

Initiative des projets  :  

 

Lôinitiative des projets dôhabitat group® en France appartient en tr¯s grande majorit® aux 

habitants, à hauteur de 89 %. Les collectivités locales sont également présentes sur ce 

cr®neau, ¨ hauteur de 8%.  Il semble opportun de rappeler quôil ne sôagit pas dôun 
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recensement des éco-quartiers, mais bien des projets dôhabitats group®s en France, tel que 

nous avons pu le définir
77

.  

Ci-dessous, le graphique permet de constater lôappartenance de lôinitiative des habitats 

groupés en France.  

 

 

 

%ÔÁÔ ÄȭÁÖÁÎÃÅÍÅÎÔ des projets  :  

 

En ce qui concerne lô®tat dôavancement des projets, les résultats sont assez homogènes entre 

le début, le stade intermédiaire
78

 ou le stade avancé
79

. Les groupes qui construisent ou qui 

sont installés représentent un quart des groupes recensés.  

                                                 
77

 Tout projet collectif de logements (en accession ou en location- avec ou sans mise en place de logements 

conventionnés) dont les habitants s'impliquent dans la promotion et la gestion (mutualisation des finances, des 

espaces, des services, du temps, é) pour cr®er un lieu de vie solidaire, ®cologique, adapt® et p®renne  

78
 Nous avons défini le stade intermédiaire comme le moment où le groupe recherche un terrain et est constitué 

ou inversement o½ le groupe a un terrain mais nôest pas enti¯rement constitu®. 

79
 Le stade avancé correspond au stade où le groupe a déposé ses statuts, a un terrain, et est constitué.  
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Il faut noter quôune partie des groupes ont un projet qui est suspendu ou arr°t®, et que pour 

dôautres nous ne poss®dons pas dôinformations sur lô®tat de leur projet, nous emp°chant ainsi 

de les catégoriser.  

Ci-dessous, le graphique permet de visualiser les résultats. Ils ne sont pas comptabilisés en 

pourcentage.  

 

 

 

Mise en place de logements sociaux dans le projet  : 

 

La mise en place de logements sociaux avec ou sans le partenariat avec un organisme HLM, 

est souhaitée ou envisagée par 38 % des groupes recensés, et non souhaitée par 31 % des 

groupes. Les 31 % restants correspondent aux groupes pour lesquels nous ne possédons pas 

lôinformation. 

Ci-dessous, le graphique représentant ce  souhait de mise en place de logements sociaux dans 

les projets recensés.  
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Statuts juridiques  :  

 

En ce qui concerne les statuts juridiques des groupes-projets recensés, il y a un panel assez 

large de possibilités. En effet, le droit français ne possédant pas de statut juridique propre à 

lôhabitat group®, il faut bien souvent concilier deux statuts juridiques, lôun pour lôhabitation et 

lôautre pour la construction ou encore un pour les espaces communs et un pour les parties 

privatives. Pour une grande majorit® des groupes recens®s (44 %) nous nôavons pas eu 

dôinformations relativement à leur statut juridique. 

Parmi les statuts les plus usités, on trouve :  

-Lôassociation, 

-La copropriété, 

-La Société Civile Immobilière (SCI),  

-LôAssociation Syndicale Libre (ASL),  

-La Société A Responsabilité Limitée (SARL),  

-La Société Civile Coopérative de Construction (SCCC),  

-La Soci®t® Coop®rative dôInt®r°t Collectif (SCIC),  

-La Soci®t® Civile Immobili¯re dôAccession Progressive ¨ la 

Propriété (SCIAPP). 
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A noter ®galement, que la plupart des groupes se formalisent dôabord par le biais dôune 

association
80
. Cette derni¯re leur permet dôobtenir la personnalit® juridique, et de ce fait de 

passer divers actes.  

La coop®rative dôhabitants apparait dans le graphique, car il est essentiel de d®montrer 

quôaujourdôhui sôil y avait un tel statut, 23 % des groupes du réseau Habicoop opterait pour 

celui-ci.  

 

 

 

Comme nous pouvons le remarquer dans le graphique ci-dessus, 26 groupes possèdent un 

double-statut, dont le détail figure dans le graphique-ci-dessous.  

 

Nous remarquons que pour 26 groupes, il y 10 formules de statuts différentes. La formule de 

la SCIAPP est suivie dôetcetera dans la mesure o½ côest un statut qui nôest effectif que pour 

une certaine dur®e, ce qui implique quô¨ court terme il y aura une copropri®t® ou une 

association dôhabitants qui sera mise en place. Côest ®galement un outil qui demeure ¨ 

                                                 
80

 Pour plus de d®tails, se r®f®rer ¨ lôannexe nÁ5. 
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lôinitiative exclusive des organismes HLM.  Ce statut sera ®tudi® plus en d®tail lors dôun zoom 

dans le prochain chapitre. 

 

 

 

Nous le constatons avec ce recensement, le mille-feuille juridique auquel doivent faire face 

les acteurs de lôhabitat group® est complexe. Il constitue lôune des principales difficult®s, avec 

les difficultés financières et humaines comme nous allons le démontrer dans le prochain 

chapitre. 
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Chapitre 2 : Analyse des difficultés 

 

Dans ce chapitre nous allons développer les difficultés que nous avons répertoriées lors du 

recensement effectu®. Certaines de ces difficult®s sont li®es ¨ lôattribution des logements 

sociaux dans lôhabitat group®, ¨ lôacc¯s au foncier, au statut juridique, ou encore à la gestion 

du groupe é Elles seront d®velopp®es dans la premi¯re partie (Section I) alors que dans la 

seconde nous nous attarderons sur les difficultés liées aux partenariats (Section II). 

 

Section I ɀ Les difficulté Ó ÄÁÎÓ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ ÇÒÏÕÐï  

 

Les difficultés présentées ci-dessous sont issues de différents contextes : les rencontres 

nationales de lôhabitat participatif (2007 ¨ 2010), les rencontres r®gionales de lôhabitat group® 

(2008 et 2011), le guide coécrit par la FNSCHLM, lôUSH et Camille Devaux, le recensement 

de lôADESS Pays de Brest, les r®ponses aux questionnaires envoy®s et les entretiens que nous 

avons menés.  

 

Nous les avons scind®s selon la th®matique ; côest ainsi que nous commencerons par la 

pérennité et la structure du groupe (I), puis par lôint®r°t de tous (II), et la temporalit® (III), 

avant de nous attarder sur le problème du foncier (IV), le financement des espaces communs 

(V), lôattribution des logements sociaux dans lôhabitat group® (VI), les statuts juridiques et 

plus pr®cis®ment lôabsence de convention type dans la relation organismes HLM/ groupes 

porteurs (VII), pour terminer sur les difficultés humaines (VIII).  
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I ɀ La pérennité et la structure du groupe  

 

En principe, les partenaires du projet dôhabitat classique comme le constructeur, lôam®nageur, 

lôorganisme HLM, la collectivit® locale ou tout autre interlocuteur de lôhabitat et de la 

construction, est confronté à une ou deux personnes physiques ou morales. Or dans ces projets 

dôhabitats participatifs ce nôest plus une ou deux personnes, mais tout un collectif plus ou 

moins bien stabilisé et pérenne.  

Il peut arriver que ce groupe soit fragilisé par des départs et des arrivées, et ce changement 

peut contribuer à la perte de partenaires. Lors de nos entretiens quelques organismes HLM 

nous confirment la difficulté de travailler avec des groupes, où il arrive que ce ne sont pas 

toujours les m°mes personnes qui sont en face dôeux, et que ces personnes ne sont pas 

toujours au courant de ce qui a pu se dire précédemment. 

Dans le guide « Accompagner les projets dôhabitat coop®ratif et participatif »
81
, lôorganisme 

HLM Habitations Modernes et Familiales témoigne sur le projet Confluence  dans le Rhône 

(69). « Le projet a p®riclit® et peut sôexpliquer notamment par le manque de connaissances 

quôavait lôorganisme HLM du groupe. Lôorganisme nôa en effet pu rencontrer que certaines 

personnes du groupe, sans connaitre la composition précise de ce dernier ».  

Il est ®galement possible que tous les membres du groupe ne soient pas dôaccord sur un point, 

ou ne comprennent pas un concept, é  

 

Ces problèmes internes au groupe-projet ne doivent pas interférer dans leurs relations avec 

des professionnels. Il est de ce fait, utile et n®cessaire que le groupe soit structur® avant dôaller 

rencontrer ses futurs partenaires.  

Ecocum, habitat groupé solidaire et écologique à Loperhet a pris connaissance dôune m®thode 

qui leur semble intéressante : « Les membres du groupe vont toujours aux rendez-vous à 

plusieurs, comme cela ­a permet quôil y ait toujours un suivi entre les réunions. Et le groupe 

                                                 
81

 « Accompagner les projets dôhabitat coop®ratif et participatif »
81

 FNSCHLM, USH & Camille Devaux, 

Février 2011, p : 98 



 

     Habitat Groupé et Organisme HLM : une utopie réalisable et reproductible ? 

 

63 

 

a instauré un système de réponses en 15 jours ; concrètement si le groupe ne peut pas se 

décider le jour J, les membres présents, pr®cisent au partenaire que quoi quôil arrive il aura 

une réponse dans les 15 jours. Cela permet de structurer, de cadrer le groupe et de rassurer 

le partenaire »  

Arrêtons-nous quelques instants sur ce projet.  

 

Zoom sur Ecocum : habitat groupé écologique et solidaire à Loperhet 82 

 

Ecocum, est une initiative habitante née fin 2005, avec des valeurs de bien-être collectif, de 

solidarité financière et intergénérationnelle, et une forte conscience environnementale et 

sociale. 

Cet habitat groupé comprendra 10 constructions, (dont une réhabilitation qui sera la maison 

commune) et 5 logements sociaux dans un programme à côté. Il y a eu une volonté commune 

de la part du groupe et de la collectivité locale de mettre en place des logements 

conventionnés. Les deux opérations (Ecocum + les logements sociaux) sont distinctes car 

lôorganisme HLM avec qui les Ecocumiens travaillent ne souhaitent pas dôautoconstruction, 

ni de phytoépuration.  

Juridiquement, le groupe mis en place une association
83

 puis sôest tourn® vers un notaire pour 

constituer un statut qui allie leurs souhaits. Ils ont donc créés une copropriété horizontale
84

, 

(les constructions sont individuelles, le terrain et les parties communes mutualisées sont 

                                                 
82

 Loperhet est une commune rurale le Finistère (29) 

83
 Date de la déclaration au Journal Officiel (JO) : 17 mars 2010. Lôobjet de lôassociation est de çmettre en 

îuvre toutes les actions n®cessaires ¨ la r®alisation et ¨ la vie du projet dôhabitat group® ®cologique et solidaire 

Ecocum à Loperhet dont la Charte est attach®e aux pr®sents statuts, mettre en îuvre les valeurs exprim®es dans 

cette Charte et notamment, favoriser la mixité sociale et générationnelle ainsi que la solidarité, construire des 

logements à faible énergie grise ( matériaux locaux ), sains (écologique ) et très économes en énergie, ayant 

recours aux ®nergie renouvelables dans leur fonctionnement, favoriser lôacc¯s ¨ ces logements ¨ des foyers ¨ 

revenus modestes, g®rer collectivement lô®laboration et la vie de ce projet, chercher ¨ se libérer de la propriété 

privée en favorisant une propriété collective gérée démocratiquement, indépendamment des ressources 

financières, des valeurs et surfaces des habitats des foyers impliqués dans ce projet, chercher à se libérer de la 

spéculation immobilière ». 

84
 Pour plus de détails, cf. Annexe n° 6 
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communs à tous), et une Société Civile Immobilière (SCI), qui permet la solidarité financière 

et lôint®gration dôinvestisseurs ext®rieurs. 

Parmi les principales difficult®s quôils ont eues :  

-Gestion du groupe. 

-Implication de lôorganisme HLM. 

-Trouver un statut qui allie autoconstruction, solidarité financière, non 

spéculation et gestion démocratique. 

 

 

Aujourdôhui le permis de construire a ®t® accepté, les statuts ont été déposés fin Mars, et les 

travaux ont débutés dans la foulée.  

Les Ecocumiens espèrent vivre tous ensemble à Loperhet pour fin 2012, date à laquelle a 

priori les travaux pour la construction des logements conventionnés devraient débuter. 

 

Les Ecocumiens en réunion, ou en chantier phytoépuration.  

Photos de Yasmine Belchener. Tous droits réservés. 
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Ce besoin de structuration et de pérennisation du groupe sert à la fois au groupe lui-même, 

mais aussi à ses partenaires. Autre difficulté assez proche de celle-ci, que nous allons 

maintenant d®velopper, côest lôint®r°t de tous.  

 

II ɀ Intérêts de tous = intérêt individuel + intérêt du groupe + intérêt des 

autres partenaires  

 

Lors du recensement que nous avons effectué, et de la collecte de diverses informations, nous 

avons pu remarquer, que de nombreux porteurs de projets (qui possèdent un site internet ou 

un blog) mettent en téléchargement un questionnaire individuel sur les attentes, la structure 

juridique, lôapport financier, la mutualisation des services, la quantit® dôespaces communs, é 

que souhaitent la personne qui esp¯re int®grer un projet dôhabitat group®. Ce questionnaire est 

le préalable de toute rencontre physique.  

 

Alors certes le projet d'habitat groupé se veut collectif, mais la conception de ce projet se fait 

en deux temps, tout dôabord :  

¶ Lôint®r°t individuel de chaque membre du groupe ï par le biais du questionnaire en 

téléchargement.  

¶ Lôint®r°t collectif du groupe ï décidée par l'ensemble des membres du groupe. 

 

Une fois que ces deux intérêt ont été définis, et ont re­us lôapprobation de tous, il faut que ces 

demandes soient cohérentes vis-à-vis de lôorganisme HLM et des autres partenaires. Côest 

ainsi que lôorganisme HLM Rh¹ne Sa¹ne Habitat, partenaire du Village Vertical ¨ 

Villeurbanne (69) témoigne : « En termes de choix techniques, on nôest pas forc®ment 
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dôaccord, ®nerg®tiquement, côest quoi le mieux, il y a toujours un d®bat [é] Nous on a un 

discours de technicien, on connait certaines choses et on aimerait bien tester autre chose 
85

»1 

 

Dôautres organismes HLM nous pr®cisent quôil est vrai que toutes les personnes du groupe 

porteur de projet nôont pas forc®ment notion des règles applicables et des principes 

dôurbanisme, de construction, .... Il faut donc leur expliquer, et quôils communiquent entre eux 

afin dôarriver ¨ lôint®r°t commun. 

 

Lôint®r°t de tous, sera donc la combinaison des intérêts personnels de chaque membre du 

groupe projet, ajout® ¨ lôint®r°t collectif et aux int®r°ts des autres partenaires.  

Cela nous amène donc vers une troisième difficulté qui est celle de la temporalité. 

 

III ɀ La (différence de) tempor alité  

 

La différence de temporalité est une difficulté qui est ressortie de chacun des entretiens que 

lôon a pu avoir. D'un c¹t® il y a des professionnels, des techniciens et de l'autre des habitants 

ou futurs habitants. 

Un organisme HLM nous pr®cise quô «il y a une différence de temporalité entre nous, les 

professionnels, et eux, les habitants». 

D'un côté comme de l'autre, il y a au départ une certaine méfiance
86

, qui, si on n'arrive pas à la 

dépasser, am¯ne ¨ lôimmobilisation du projet. Il faut donc beaucoup de communication, de 

                                                 

85
 Entretien entre Camille DEVAUX et une chargée de mission de Rhône Saône Habitat en date du 23.04.10 

86
 Témoignage de Mme X « Le bailleur fait la politique de l'autruche en éludant des questions d'importance et en 

®tant absent ¨ certaines r®unions m°me avec la Mairie [é]. L'assembl®e acquiesce craignant un d®sengagement 

du bailleur ». Mémoire d'Anaïs Grimaud " Eco hameau des Petits Moulins ï Exemple d'un projet d'habitat 

alternatif à Rezé" 
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pédagogie et de temps. Les projets d'habitat groupé sont généralement des projets qui durent 

entre 3 et 5 ans. Il faut donc que des deux côtés, les parties prenantes prennent le temps 

d'étudier et d'analyser tous les points de discorde.  

 

Côest dans ce contexte que faire appel ¨ un professionnel de lôaccompagnement peut sôav®rer 

utile pour le groupe et les autres partenaires. Cette possibilité sera détaillée dans le prochain 

chapitre.  

Une fois que ces obstacles, préalables à tout partenariat, sont levés, il faut d®sormais sôattarder 

sur la complexit® de lôhabitat group® notamment par lôacquisition du foncier.  

 

IV- ,ȭÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎ ÄÕ ÆÏÎÃÉÅÒ  

 

Cette difficulté est rencontrée par la grande majorité des groupes. A travers les questionnaires 

que nous avons effectués lors du premier trimestre 2011, nous avons pu nous rendre compte, 

que peu importe la situation géographique des groupes, tous sont soumis à cette anicroche.  

 

Acheter un terrain ou un b©ti existant est complexe sôil nôy a pas de partenariats avec la 

collectivité locale ou un organisme HLM.  

La collectivité peut en effet aider les porteurs de projets, via le bail emphytéotique
87

, qui est 

un bail de longue durée (de 18 à 99 ans) où le preneur s'engage à des conditions avantageuses 

en contrepartie de quoi il effectuera les travaux d'amélioration du bien loué. 

Concr¯tement, dans les Bouches du Rh¹ne, le prix du mĮ Surface Hors íuvre Nette (SHON) 

est entre 1 000 et 2000 ú, alors quôen Loire Atlantique ¨ Rez® le prix est de 300 ú/mĮ SHON. 

 

                                                 
87

Initialement le bail emphytéotique est un contrat de mise en valeur du fonds, expliquant ainsi le caractère 

modique de la redevance, due par le preneur. En cours de bail, le preneur bénéficie d'un droit de jouissance sur 

les lieux loués.  
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Ces sommes, du fait de leur importance, sont difficilement auto finançables, même si nous 

avons pu constater que certains groupes le font. Dôo½ lôimportance dôavoir un partenariat avec 

un organisme HLM qui peut obtenir des conditions avantageuses en termes dôacquisition du 

foncier.  

 

Cette question nous renvoie ®galement ¨ la th®matique du portage du foncier et dôune 

foncière ; côest notamment le travail semblable de Terre de Liens, qui sera développé dans le 

chapitre suivant.  

 

Une fois lôobstacle de lôacquisition du foncier franchi, il faut sôatteler ¨ la difficult® de 

financement des espaces communs et au surcoût des matériaux écologiques.  

 

V- Le financement des espaces communs mutualisés et le surcoût  des 

matériaux écologiques  

 

Le financement des espaces communs mutualisés et du surcoût des matériaux écologiques
88

, 

sont des obstacles auxquels sont soumis les porteurs de projets et les organismes HLM. En 

effet, ¨ moins dôavoir dôimportantes ressources financi¯res, le financement de ces espaces et 

matériaux est complexe.  

Les partenaires financiers nôont pas de produits adapt®s ¨ ces espaces, et m°me sôil existe des 

aides et des subventions, elles demeurent exceptionnelles.  

Faisons un aperçu de ce qui se fait, en termes de financement des espaces communs dans les 

projets que nous avons recensés :  

  

                                                 
88

 Bien souvent au-delà des obligations des Bâtiments Basse Consommation (BBC). 
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Habitat différent  ï Angers (49)
89

 : projet en convention avec le Toit Angevin depuis 1987 ï 

initiative habitante (programme en location) : Mise en partage dôun studio dont le 

financement est r®parti entre les 17 loyers. Le fait est que si quelquôun ne veut pas payer, on 

ne peut pas le forcer. Et les espaces garages sont utilisés en salle commune.  

 

Haute Savoie Habitat éco-quartier à Viry (74 )
90

 : initiative communale (projet mixte 

location et accession) : Le bailleur finance les espaces communs sur ses fonds propres, en 

plus dôune subvention allou®e par la r®gion.  

 

Coop de construction : Projet de Chevaigné(35)
91

 : initiative communale (programme en 

accession) La Coop de construction attribue une somme de 12 000 ú pour le financement des 

espaces communs.  

 

Entreprise Sociale pour lôHabitat (ESH) Le Val de Loire : Les prés Angers (49)
92

 : 

initiative privée (projet en accession).  LôESH a inclut le prix de la salle commune dans le 

prix de vente des logements. A noter que lôESH a ®galement particip® ¨ la mise en place 

dôune chaudi¯re collective ¨ pellets, (ce qui lôa conduite ¨ renoncer aux panneaux 

photovoltaïques). Compte tenu de ces installations, lôESH a r®alis® un comparatif avec une 

opération RT 2005, le surcoût de cette opération est de 2 000 000 ú pour un co¾t global de 

11 000 000 ú. Elle a donc cherch® des financements pour prendre en charge une partie de ces 

surcoûts, et a obtenue une réponse positive de la R®gion Pays de Loire et de lôADEME. 

                                                 
89

 Compte-rendu des 4¯mes journ®es des rencontres des coop®ratives dôhabitants ¨ Nantes p : 8. 

90
 « Accompagner les projets dôhabitat coop®ratif et participatif »

90
 FNSCHLM, USH & Camille Devaux, 

Février 2011, p : 65 

91
 Ibid. note précédente 

92
 Ibid. note précédente  
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Chaque groupe appréhende différemment ces obstacles, cependant il y a une difficulté 

importante à laquelle sont soumis les groupes projets qui souhaitent intégrer des logements 

sociaux, côest lôattribution de ces logements.  

 

VI- ,ȭÁÔÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÓÏÃÉÁÕØȢ  

 

Lôattribution des logements sociaux est un des probl¯mes majeurs des groupes souhaitant 

intégrer des logements sociaux.  

Il convient de pr®ciser que lôattribution des logements sociaux est soumise à un comité 

dôattribution r®glement® par la loi, qui choisit les futurs habitants selon des crit¯res. Les 

porteurs de projets, ou une partie dôentre eux qui sont ®ligibles au PLUS ou au PLAI ne seront 

pas obligatoirement retenu par le comit® dôattribution. Ce comité est souverain dans sa 

d®cision, autrement dit, sôil ne respecte pas ces principes parce quôil suit les recommandations 

du groupe dôhabitants, il se fera sanctionner par la Mission Interminist®rielle dôInspection du 

LOgement Social (MIILOS)
93

.  

 

Afin dôexpliquer en quoi consiste lôattribution des logements sociaux, revenons sur les crit¯res 

qui la déterminent. 

Les b®n®ficiaires de lôattribution de ce type de logement peuvent être
94

 : 

- des personnes en situation de handicap ou des familles ayant à leur charge une 

personne en situation de handicap,  

                                                 
93

 La MIILOS, organisme créé en 1993, a pour champ exclusif le logement social au niveau national.  

94
 Toutes les informations mentionnées ci-dessous sont issues du site : www.developpement-durable.gouv.fr/ et 

du Code de la construction et de l'habitation : articles L441 à L441-2-6. 

 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI000006825341&idSectionTA=LEGISCTA000006176320&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=vig
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- des personnes dont la demande présente un caractère d'urgence (difficultés 

particulières à trouver un logement pour des raisons d'ordre financier, logées dans un 

logement insalubre, expulsées ou menacées d'expulsion),  

- des personnes hébergées ou logées temporairement dans un établissement ou 

logement de transition
95

,  

Relativement aux conditions de revenus, le total des ressources perçues par le foyer ne doit 

pas dépasser certains plafonds qui dépendent : 

_ Du nombre de personnes composant le foyer, 

_ Du type de logement HLM (nature du financement), 

_ Et de la zone géographique. 

 

Concrètement, pour les porteurs de projet dôhabitat group®, cela entraine deux cons®quences 

majeures :  

¶ Les membres porteurs de projet ne peuvent se choisir entre eux.  

¶ Les futurs habitants retenus par le comit® dôattribution ne peuvent participer ¨ la 

programmation. Cela peut néanmoins être contrebalancé, puisque pour les 

programmes dôaccession une fois les crit¯res l®gaux et r¯glementaires respect®s, 

dôautres crit¯res comme la motivation au projet participatif, ou lôengagement ¨ long 

terme
96

 sont pris en compte. 

LôESH Le Val de Loire témoigne
97

 : « Plus ça va, plus la réglementation se durcit, et plus il 

est difficile dô®chapper aux commissions ou dôobtenir des d®rogations. Une autre piste ¨ 

envisager serait donc de choisir les gens qui sont candidats à ce type de logement parmi les 

gens en file dôattente. Les commissions dôattribution ne servent quô¨ ®viter des d®rives 

(privilégiés, passe-droits, é). Les coop®rateurs veulent v®rifier que les nouveaux locataires 

                                                 
95

Logement du parc privé ou public loué à certains organismes (associations et centres communaux d'action 

sociale) afin d'être sous-loué à titre temporaire à des personnes en difficulté 

96
 Mr X, organisme HLM.  

97
 
97

 Compte-rendu des 4¯mes journ®es des rencontres des coop®ratives dôhabitants ¨ Nantes p : 7. 
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sont dans le bon esprit ; cela peut être aussi vérifié par la commission dôattribution. Mais les 

bailleurs ne pourront jamais donner de garanties fermes, ils peuvent juste essayer de faciliter 

les choses avec de la bonne volonté. Dans le projet les Prés, il y a une partie locative mais il 

nô®tait pas possible de garantir aux parties prenantes quôelles allaient °tre retenues ».  

Habitat différent apporte également sa contribution
98

 : «  En cas de départ une convention 

tacite avait été passée avec le bailleur [Le Toit Angevin] pour pouvoir coopter ou donner un 

avis lors de lôattribution de logements à des nouveaux locataires ; en effet, si le lieu est 

ouvert, il repose sur des choix qui demandent un engagement fort. Il est donc difficile dôy 

intégrer des familles qui ne sont pas intéressées par ces choix-l¨ [é] 3 familles sont encore-

l¨ depuis lôorigine, le renouvellement sôest plut¹t bien effectu®. Mais les dispositifs r®cents 

avec injonction de la pr®fecture dans les commissions dôattribution, rendent la maîtrise de 

celle-ci par les occupants impossibles. [é] Il y a donc un passage à la propriété qui a 

commenc® depuis les ann®es 2000 pour pouvoir sôaffranchir de ces contraintes, et peut-être 

aussi anticiper lôavenir ». 

 

Autre entrave de lôhabitat group® côest le statut juridique et plus pr®cis®ment lôabsence de 

convention type dans la relation organismes HLM/ groupes porteur.  

 

VII ɀ Les statuts juridiques  

 

Comme nous lôavons vu dans la premi¯re partie et dans le premier chapitre, de nombreux 

groupes porteurs de projet dôhabitat group® ont un double statut et regrettent lôabsence dôun 

statut juridique unique, comme la coop®rative dôhabitants. Nous ne reviendrons donc pas sur 

ce point ici.  

 

Pour les groupes projets qui ont ou qui envisagent un partenariat avec les organismes HLM, 

lôanicroche qui se pose, est celle dôune absence de mod¯le de convention. Il nôexiste pas de 

convention-type, néanmoins il est possible de trouver des modèles auprès de groupes qui ont 

                                                 
98

 Ibid. note précédente. 
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un partenariat depuis plusieurs années. A ce titre, Habitat Différent, sur son site internet, met 

des extraits de la convention, tout comme il y a un autre exemple dans lôannexe nÁ4 avec un 

extrait de la convention pass®es entre lôassociation Les Crieurs et la SLE. 

 

Pour pallier ¨ cette difficult® dôabsence de convention-type, un statut juridique a été mis en 

place par la loi Engagement National pour le Logement (ENL) le 13 Juillet 2006
99

 
100

, la 

Soci®t® Civile Immobili¯re dôAttribution Progressive ¨ la Propri®t® (SCIAPP) sur laquelle 

nous allons faire une présentation succincte.  

 

 

Zoom sur la SCIAPP : « société au régime hyb ride 101 » 

 

La SCIAPP a ®t® mise en place par lôarticle 34 de la loi du 13 Juillet 2006 cr®ant lôarticle L 

443-6-2 et suivants du Code de la Construction et de lôHabitation (CCH), et par un d®cret 

dôapplication en date du 26 Janvier 2009
102

.  

Cette société doit permettre aux m®nages modestes dôacc®der ¨ la propri®t® sur une dur®e 

maximale de 25 ans, reconductible une fois. Elle est cr®®e ¨ lôexclusive initiative des 

organismes HLM, ce qui permet ¨ ces derniers dôobtenir des dispositions financi¯res et 

fiscales avantageuses.  

Lôobjet de la soci®t® est pr®cis® ¨ lôarticle L 443-6-2 du CCH qui dispose quôelles : « ont pour 

objet la détention, la gestion et l'entretien des immeubles ayant fait l'objet d'un apport par un 

organisme d'habitations à loyer modéré, en vue de leur division en fractions destinées à être 

louées à des personnes physiques dont les ressources ne dépassent pas, à leur entrée dans les 

                                                 
99

 Loi n°2006-872 en date du 13 Juillet 2006.  

100
 Cette loi aurait du normalement sôappeler ç Propriété pour tous ». Revue de Droit Immobilier, 2009 ; p : 71. 

Article de Mme Françoise Zitouni. 

101
 Ibid. note précédente. Expression de Mme Zitouni. 

 

102
 Décret n°2009-98 du 26 Janvier 2009. 
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lieux, les plafonds fixés en application des dispositions de l'article L. 441-1 et à être 

éventuellement attribuées en propriété aux associés.  

Les statuts de ces sociétés répartissent les droits composants le capital social en lots 

divisibles de parts. Chaque lot divisible de parts représente un logement et ses locaux 

accessoires s'il y a lieu, correspondant à un ou plusieurs lots définis à l'état descriptif de 

division. Ces statuts sont conformes à des clauses types approuvées par décret en Conseil 

d'Etat. »  

La SCIAPP se trouve ainsi à mi-route entre lôaccession et la location. Les immeubles apportés 

par lôorganisme HLM ¨ la soci®t® sont divis®s en lots. Les locataires-accédants acquièrent des 

parts de la dite soci®t® qui correspondent ¨ leur logement. La cadence dôachat des parts est :  

-Soit fixée par le locataire, 

-Soit comme pour le projet Arbram
103

, à des moments fixes  

 

Les sommes capitalis®es sont productrices dôint®r°ts, et garanties par lôorganisme HLM. Une 

fois que le locataire-accédant a acquis toutes les parts qui correspondent à son logement, 

celui-ci entre dans une copropriété classique.  

 

Lôaccession peut °tre suspendue en cas dôimpay®s, ou ¨ la demande des locataires-accédants. 

La dissolution de cette société intervient par son terme, ou lorsque tous les logements ont été 

attribués en propriété, mais aussi sur simple décision prise en assemblée générale.  

 

Au jour dôaujourdôhui un seul groupe que nous avons recens® est assez avanc® sur ces 

questions, il sôagit du projet Arbram ¨ Toulouse, mis en place par AERA.  

 

                                                 
103

 Le projet Arbram se situe ¨ Toulouse et est mis en place par lôAERA. Concernant le rythme dôachat; ils ont 

adapté le mécanisme législatif en décidant que les locataires devraient acheter des parts au même moment.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=BFE78DED2851D9906E12938DFA54C342.tpdjo10v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825388&dateTexte=&categorieLien=cid


 

     Habitat Groupé et Organisme HLM : une utopie réalisable et reproductible ? 

 

75 

 

Malgr® nos invitations, aucun organisme HLM nôa souhait® intervenir sur la th®matique de la 

SCIAPP ï sans doute est-ce encore un concept trop jeune, et pour lequel il nôy a pas assez de 

retours dôexp®rience.  

 

 

Il y a une sorte de difficulté qui est à mi-chemin entre les difficult®s de lôhabitat group®, et 

celles qui sont liées aux partenaires, ce sont des anicroches humaines.  

 

VIII - Les difficultés humaines  

 

Ces difficultés sont présentes chez une grande majorité des groupes recensés et questionnés.  

Elles diff¯rent selon lô®tat dôavancement du groupe. Au d®but du projet, le grand probl¯me est 

de trouver des personnes motivées, et qui le soient sur du long-terme, car un projet dôhabitat 

group® côest g®n®ralement entre 3 et 5 ann®es de labeur.  

Ensuite quand le groupe est constitué et que les discussions commencent autour du statut 

juridique et des financements ou autre, certains groupes peuvent p©tir dôun manque 

dôaccompagnement (point qui sera développé dans le prochain chapitre), et la gestion du 

groupe peut sôav®rer °tre complexe, de m°me que la communication.  

 

Tous ces points peuvent être réglés soit par un accompagnement professionnel de la 

participation, ou par des actions de formations spécifiques du groupe, par exemple à des 

s®ances de communication non violente, é  

 

Maintenant que nous avons ®tudi®s les principales difficult®s de lôhabitat group®, attardons-

nous sur les difficultés liées aux partenaires. 
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Section II ɀ Les difficultés  liées aux partenaires  

 

Suite ¨ lôinventaire qui a ®t® fait des porteurs de projets, des organismes HLM et des 

structures accompagnatrices, trois questionnaires ont été élaborés en considération des acteurs 

concernés.  

Sur les 184 questionnaires que nous avons envoyés aux porteurs de projets, nous avons 

obtenus 22 réponses, soit 12 %. Relativement aux partenariats qui sont créés entre les porteurs 

de projets et les collectivités, organismes HLM, réseaux (entendu au sens des structures 

accompagnatrices, et des r®seaux comme le r®seau Habitat group®, le GRT Ouest, EHG, é), 

population, é cela se d®finit, dans le graphique ci-dessous.  

 

Tous les groupes ont une collaboration avec les collectivités locales. Une grande moitié des 

groupes répondants (12) ont eu, ou ont encore, des liens avec les organismes HLM, le réseau 

est également sollicité par plus des ¾ des répondants (18). La population est aussi sollicitée 

par 13 groupes, pour de lôinformation, ou de la communication autour de lôhabitat group®.  

Parmi les autres partenaires on trouve, les architectes, les associations comme Habitat et 

Humanisme (HH), ou lôAssociation des Paralys®s de France (APF), é 
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En consid®ration des partenariats ®tablis, nous avons cherch®s ¨ savoir sôil y avait ou sôil y 

avait eu des anicroches avec ces collaborateurs. Il sôav¯re ainsi, que m°me si tous les groupes 

sont en relation avec les collectivit®s locales, 13 dôentre eux ont eu des difficultés.  

Elles sont présentées dans le graphique ci-après. 

 

 

 

Parmi les probl¯mes quôont rencontr®s les porteurs de projets avec leurs partenaires, certains 

sont similaires. Nous les présentons donc sous forme de tableau synthétique.  

Les difficultés les plus rencontrées indépendamment du type de partenaire sont:  

-Le manque de connaissance de lôhabitat group®,  

-La méfiance, 

-Lôindiff®rence  

-Lôautoconstruction 

-Projets non prioritaires.  
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104

 Un projet dôhabitat group® dure entre 3 et 5 ans.  

 

Collectivités 

Organismes 

HLM  Réseaux Population 

Autre 

partenaire 

Indifférence au projet *  *  

 

*  

 Contexte politique défavorable *  

    Projet non prioritaire  *  *  

   Méfiance du projet *  *  

 

*  *  

Programme trop petit 

 

*  

   Absence de réserve urbaine ï foncier *  *  

   Manque de connaissance de l'habitat groupé *  *  

 

*  *  

Membres du groupe au-delà des seuils d'attribution pour des logements 

sociaux 

 

*  

   Créneau de la rénovation ï réhabilitation  

 

*  

   Autoconstruction partielle ou totale, accompagnée ou non 

 

*  

  

*  

Manque de temps 

  

*  

  Manque de ressources (financières et humaines) 

  

*  

  Concurrence entre certains réseaux 

  

*  

  Contexte géographique du projet 

 

*  

   Mobilisation des personnes
104 

   

*  
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Les difficult®s de lôhabitat group® ayant ®t® pr®sent®es dans ce chapitre, il convient d®sormais 

de nous pencher sur les scenarii sur lesquels nous avons travaillés dans le but de répondre à 

notre probl®matique dôint®gration de logements conventionn®s dans lôhabitat group®.  

  



 

     Habitat Groupé et Organisme HLM : une utopie réalisable et reproductible ? 

 

80 

 

Chapitre 3 : Trois scenarii comme 

éléments de réponse à la mise en place 

de logements conventionnés dans 

ÌȭÈabitat groupé : 

 

Dans ce chapitre sont pr®sent®s des ®l®ments de r®ponse ¨ lô®tude que nous avons men®e. Il 

sôagit de trois scenarii que nous avons ®labor®s en comit® de pilotage.  

 

Un de ces scenarii existe, et fonctionne dans des cas particuliers et qui ne sont pas forcément 

reproductible; côest le cas du premier sc®nario relatif ¨ lôacceptation des crit¯res de lôhabitat 

group® par lôorganisme HLM (Section I). Le second sc®nario correspondant au fait que le 

groupe porteur devienne bailleur privé est actuellement en cours de montage en Ariège 

(Section II). Le dernier scenario relatif ¨ la cr®ation dôun organisme regroupant les diff®rents 

acteurs du domaine de lôHabitat reste pour lôinstant une ®ventualit® (Section III).  

Ces scenarii sont proposés comme des montages qui peuvent solutionner la problématique du 

logement conventionn® dans le domaine de lôhabitat group®.   

 

Section I- Scénario I : L'organisme HLM accepte les principes 

de l'habitat groupé  

 

Ce scénario est celui qui fonctionne actuellement pour les groupes projets qui ont un 

partenariat avec un organisme HLM. Ce sont des groupes, qui à grande majorité, sont dans 

des op®rations dôaccession ¨ la propri®t®.  
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Pour les opérations de locations, ces typologies peuvent également fonctionner, comme ce fut 

le cas pour les groupes issus du MHGA. 

 

Ce premier scénario est également assez répandu dans le pays rennais, où le Plan Local 

d'Habitation (PLH) de la ville de Rennes règlemente le prix de vente des logements. Il est 

ainsi de 1 800 ú/ mĮ de surface habitable.  

Concr¯tement sur les 14 groupes que nous avons recens®s dans le d®partement dôIlle et 

Vilaine :  

¶ 4 groupes ont terminé la construction ou sont en cours de finition. 

¶ 4 groupes travaillent ou envisagent de travailler avec un organisme HLM.  

¶ 3 groupes travaillent avec des promoteurs immobiliers  

¶ 3 projets sont suspendus 

A noter que les 7 groupes qui envisagent un partenariat avec un organisme HLM ou un 

promoteur travaillent ®galement avec lôassociation PARticiper pour un hAbitat Solidaire 

(PARASOL), et/ ou avec la coop®rative dô®cologie populaire lôEpok. Ces deux 

accompagnateurs professionnels ont pour principes dôassurer ¨ la fois :  

¶ Une mission dôinformation, de sensibilisation aux d®marches de lôhabitat solidaire, et 

plus largement au développement durable, 

¶ La gestion de projet par la Maitrise dôOuvrAge (MOA) 

¶ Une explication sur la dynamique de groupe 

¶ é 

Cet accompagnement par un professionnel de la participation peut se faire dès le montage du 

groupe, et ce jusquô¨ la livraison des logements, mais il peut ®galement intervenir jusquô¨ une 

ann®e apr¯s la livraison des logements afin dôapprendre au groupe la vie en collectif, les 

m®thodes dôanimation, la gestion de conflits, é  

Par le recensement que lôon a pu mener, et les rencontres avec les groupes et les organismes 

HLM, il semble que lôaccompagnement par un professionnel de la participation soit un 

élément très favorable de réussite pour le projet. 
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En étudiant les informations que nous avions sur les groupes qui travaillent avec des 

organismes HLM, nous avons identifié tout comme il a été fait dans le guide édité Camille 

Devaux, la FNSCHLM et lôUSH
105

 une typologie des habitats groupés. A ce titre nous avons 

repris le tableau initial du guide, que nous avons adapté à nos besoins.  

                                                 
105

 Devaux Camille, FNSCHLM & USH, « Accompagner les projets dôhabitat coop®ratif et participatif » Février 

2011 p: 43 
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Tableau n° 1 : Typologie des habitats groupés 

Source : Tableau issu du guide « Accompagner les projets dôhabitat coop®ratif et participatif » Devaux Camille, FNSCHLM & USH, Février 2011 p: 43 

Adapté par Emilie CARIOU 

 
TYPE 1 TYPE 2 TYPE 3 

 Bâtiment Basse Consommation (BBC) Bâtiment passif 
Bâtiment à énergie positive 

ECOLOGIE (imposé  par la réglementation en 2020) 

 
VEFA (Vente en l'Etat Futur d'Achèvement) participation à la définition du Définition complète du programme 

PARTICIPATION Pas ou peu de participation des futurs programme architectural - Finitions Auto construction partielle ou totale 

 
Habitants 

 
accompagnée ou non 

 
Copropriété Aménagements de statuts juridiques « Coopératives d'habitants » 

GESTION Associations d'habitants avec plus ou moins de coopération 1 homme = 1 voix 

(Statut juridique) 
 

SCCC, SCIA, SAS Aménagements de statuts juridiques 

   
avec plus ou moins de coopération 

ESPACES COMMUNS (EC) < à 5 % du programme Entre 5 et 10 % du programme > à 10 % du programme 

Exemples d'EC Laverie, salle commune, jardins cours, locaux, jardins, salle commune avec cuisine, jardins, 

   
terrasses, buanderie, é 

STATUT D'OCCUPATION Même statut pour tout le monde Locataires et/ ou accédants Locataires et/ ou accédants 

EXEMPLES 
ESH le Val de Loire / Les prés Archipel Habitat/ St Gilles 

Rhône Saône Habitat / Le village vertical 

 
Aiguillon/ Ecocum 

RELATION AVEC Plus de relation avec le bailleur une fois la Volonté d'expérimenter la participation Implication du bailleur, volonté d'innover 

LE BAILLEUR  vente approuvée 
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Chacun des types présentés sur la page précédente reprend les cas que nous avons pu recenser. Chaque 

type peut bien ®videmment se d®cliner, il ne sôagit que dôune pr®sentation sch®matique des diff®rentes 

catégories de partenariats qui existent entre les porteurs de projets et les organismes HLM.  

 

Le degr® de participation et le degr® dôexp®rimentation varient selon les types, le type 1 étant le moins 

participatif et le plus classique, alors que le type 3 est le plus collaboratif et le plus expérimental. 

Chaque typologie présente des avantages et des inconvénients. Par exemple, le type 1 ne permet pas 

dôautoconstruction, alors que le type 3 le permet. Inversement, lors du montage juridique, le type 3 

prendra beaucoup plus de temps que le montage du type 1, du fait de sa complexité.  

Tout ce paysage de lôhabitat group® vu du partenariat organisme HLM/ groupe projet d®pend des besoins 

du groupe. Tous les groupes projets recens®s ne souhaitent pas dôautoconstruction, certains nôenvisagent 

pas non plus dôavoir un logement ç en plus » afin de faire de la location sociale. 

 

Pour ceux qui lôenvisagent et qui ne peuvent pas ou ne veulent pas avoir de partenariat avec les 

organismes HLM, il faut se tourner vers le second scénario. 

 

Conclusion :  

_ Importance de professionnels de lôaccompagnement 

_ Partenariats épisodiques et au « cas par cas » 

_Une reproductibilité  difficile à assurer 

 

 

 
 



 

     Habitat Groupé et Organisme HLM : une utopie réalisable et reproductible ? 

 

85 

 

Section II ɀ Scénario II  : Le groupe projet devient bailleur privé  

 

Ce second scénario relatif au groupe projet qui devient lui-même bailleur privé, est celui qui englobe la 

composition du groupe. En effet, la grande majorité des groupes est constituée de personnes éligibles aux 

logements sociaux, de personnes solvables avec les aides sociales, et de personnes au-delà des seuils de 

revenus des logements sociaux.  

Pour ces groupes, qui par définition ne rentrent pas dans les critères des logements sociaux, il faut trouver 

une solution. Par le fait de devenir bailleur privé, la solidarité financière privée est mise en avant, que ce 

soit pour les personnes issues du groupe, ou pour les personnes externes au projet. 

Concrètement il faut scinder deux cas de figure, la réhabilitation (I) et la construction (II).  

 

I ɀDevenir ÂÁÉÌÌÅÕÒ ÐÒÉÖï ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄȭÕÎÅ ÒïÈÁÂÉÌÉÔÁÔÉÏÎ  

 

La r®habilitation dôimmeubles est d®finie selon le lexique de droit immobilier comme une ç restauration 

ou une rénovation de constructions et de bâtiments anciens, consistant à réaliser des travaux de 

reconstruction int®rieure, de redistribution des locaux, dôam®nagement, dô®quipement et de confort, 

notamment ¨ lôoccasion dôun changement de destination. Elle peut ®galement correspondre, selon les 

cas, à une opération lourde ou légère (limitée à de simples aménagements ou finitions) 
106

». 

 

La r®habilitation permet de disposer de certains dispositifs dôaides financi¯res et de subventions qui sont 

mis en place. Les aides et subventions présentées ci-dessous ne sont pas un catalogue exhaustif dôaides ou 

de subventions
107

 :  

 

                                                 
106

 Lexique de droit immobilier, Atias Christian, Bergel Jean-Louis, De Lanversin Jacques, Lanza Albert, 2
ème

 édition, 1994.  

107
 Toutes les informations relatives aux aides et subventions financières sont issues du « Guide des financements du logement 

dans le Finistère » ADIL 29, Novembre  2008.  
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Les aides :  

 

-Prêt Locatif Social (PLS) : Ce prêt qui ne peut pas être inférieur à 50 % du prix 

de revient de lôop®ration a une dur®e maximale de 30 ou de 50 ans pour la partie du 

prêt qui finance la charge foncière.  

-Prêt Conventionné Locatif (PCL) : Ce pr°t peut couvrir toute lôop®ration, il est 

dôune dur®e de 5 ¨ 30 ans.  

-Les aides du  Conseils Généraux (CG) : Ils peuvent financer notamment pour les 

personnes handicapées, vieillissantes, des matériaux spécifiques.  

-Les Mutualités Sociales Agricoles (MSA) ou les Caisses dôAllocations 

Familiales (CAF) : Elles peuvent financer des travaux dôam®lioration de lôhabitat 

  

Lors de lôoctroi de ces aides, le b®n®ficiaire peut signer une convention avec lôEtat. Ce contrat implique 

un régime juridique de location dans lequel ç le propri®taire sôengage ¨ louer son logement pendant toute 

la dur®e de la convention en respectant un loyer maximum, en contrepartie de quoi, lôEtat prend en charge 

une partie des loyers des locataires par le biais de lôAide Personnalisée au Logement (APL)
108

». 

 

Les subventions  :  

 

-Subvention Agence Nationale de lôHabitat (ANAH)
109

 : La liste complète des 

travaux subventionnables est fix®e par le CA de lôANAH. 

-Subvention du CG : En compl®ment de la subvention octroy®e par lôANAH. 

-Subvention du Conseil Régional : En complément de la subvention octroyée par 

lôANAH. 

Ces deux dernières subventions sont plafonnées, et elles correspondent à 5 % du montant des travaux 

plafonnés. 

                                                 
108

 Pour plus de détails : www.service-public.fr Rubrique Logement Conventionné 

109
 Depuis le 1

er
 Janvier 2011, lô®cosubvention cr®®e en 2009 nôexiste plus, lôANAH sôoccupe d®sormais du Fonds dôAide de 

Rénovation Thermique (FART). 

http://www.service-public.fr/
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-Aide d®partementale ¨ lôam®lioration du parc locatif priv® : Subvention établie 

afin dô®largir lôoffre de logements locatifs. Le b®n®ficiaire doit °tre un propri®taire 

priv® bailleur en Op®ration Programm®e dôAm®lioration de lôHabitat (OPAH) ou en 

Programme dôInt®r°t G®n®ral (PIG). 

 

Le b®n®ficiaire des subventions allou®es par lôANAH a la possibilit® de signer une convention avec 

lôANAH. Ce contrat implique un r®gime juridique de location dans lequel le propri®taire sôengage ¨ louer 

son logement pendant toute la durée de la convention en respectant un loyer maximum, en contrepartie de 

quoi, le propri®taire peut b®n®ficier dôavantages fiscaux, et de subventions 
110

. Cette convention est 

possible pour le logement dit intermédiaire, social ou très social. 

 

II - Devenir bailleur privé dans le  ÃÁÓ ÄȭÕÎÅ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ :  

 

La construction définie selon le lexique de droit immobilier correspond à « lôaction de construire, côest-à-

dire, dô®difier un ouvrage sur un terrain et/ou en sous-sol 
111

». Il existe tout comme pour la réhabilitation 

un panel dôaides et de subventions, qui sont plus disparates, auquel il faut ajouter la place majeure de la 

solidarité financière éthique. 

 

Les aides :  

 

-Prêt Locatif Social (PLS) : Ce prêt qui ne peut pas être inférieur à 50 % du prix 

de revient de lôop®ration a une durée maximale de 30 ou de 50 ans pour la partie du 

prêt qui finance la charge foncière.  

-Prêt Conventionné Locatif (PCL) : Ce pr°t peut couvrir toute lôop®ration, il est 

dôune dur®e de 5 ¨ 30 ans. Le terrain doit °tre acquis depuis moins de 3 ans.  

 

                                                 
110

 Pour plus de détails : www.developpement-durable.gouv.fr Rubrique Logement et Hébergement 

111
 
111

 Lexique de droit immobilier, Atias Christian, Bergel Jean-Louis, De Lanversin Jacques, Lanza Albert, 2
ème

 édition, 1994 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/
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Lors de lôoctroi de ces aides, le b®n®ficiaire peut, tout comme pour la r®habilitation signer une convention 

avec lôEtat, selon les m°mes dispositions. 

 

Le propri®taire peut ®galement b®n®ficier dôautres aides selon la performance ®nerg®tique de son 

bâtiment, ou les installations quôil fait (syst¯me de chauffage au bois, pompe ¨ chaleur ; système de 

chauffage et de production dôeau solaires, é).  

.  

Les subventions  :  

 

-Subvention du CG : Eventuellement, en considération du projet  

-Subvention du Conseil Régional : Eventuellement, en considération du projet 

-Subvention de lôAgence nationale pour le D®veloppement et la Maitrise de 

lôEnergie (ADEME) : Subvention possible pour certains travaux dans des 

domaines dôintervention comme lôair, le b©timent, le bruit, les économies 

dô®nergie, les d®chets, é
112

  

 

La place de la solidarité financière éthique  

 

Comme les aides et les subventions sont moins présentes dans le créneau de la construction du parc privé, 

il faut passer par dôautres financements dont fait partie le financement éthique, encore appelé 

investissement solidaire. 

Dans certains projets que nous avons recensés, il y a un appel à des investisseurs extérieurs, ce qui peut 

permettre de faire jouer la solidarité financière dans le groupe-projet (notamment dans notre groupe 

standard) ou dôobtenir des logements ¨ loyers mod®r®s.  

 

                                                 
112

 Plus dôinformations : www.ademe.fr Rubrique Offre de lôADEME.  

http://www.ademe.fr/
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Sur ce travail dôinvestissement ®thique et solidaire, lôassociation Terre de Liens a développé dans le 

domaine agricole le système de foncière. Concrètement, cette foncière «  collecte de lô®pargne aupr¯s de 

citoyens, associations et entreprises, pour acquérir du foncier agricole. Elle loue ensuite ces terres, via 

des baux ruraux environnementaux, ¨ des hommes et des femmes qui pratiquent lôagriculture 

biologique 
113

». Ces foncières, connues également sous le nom de Groupement Foncier Agricole (GFA) 

sont d®velopp®es en Bretagne. En annexe 7, lôhistoire de la cr®ation dôun GFA ¨ 169 associ®s ext®rieurs.  

Cette idée de foncière connue dans le monde agricole, afin que les jeunes agriculteurs ne sôendettent pas 

pour le foncier et les bâtiments, pourrait éventuellement, être étudié pour le domaine de lôhabitat group®. 

 

Afin de concrétiser ce scénario, arrêtons-nous sur le projet P®riôS Coop en Ari¯ge.  

 

 

:ÏÏÍ ÓÕÒ ÕÎ ÐÒÏÊÅÔ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔ ÇÒÏÕÐï ÅÎ ÂÁÉÌÌÅÕÒ ÐÒÉÖï ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄȭÕÎÅ 

réhabilitation  ȡ 0ïÒÉȭÓ #ÏÏÐ ÅÎ !ÒÉîÇÅ114 : 

 

P®riôS Coop est un projet qui comprend 16 logements pour 1 500m² de surface habitable, dont 150 m² 

dôespaces coop®ratifs (salle commune, chambre dôamis, salle de jeu, atelier, buanderie,é). Il sôagit dôune 

r®habilitation et dôune reconstruction dôun ancien immeuble du XIX¯me si¯cle. Le projet est une 

Op®ration Programm®e dôAm®lioration de lôHabitat de Renouvellement Urbain (OPAH-RU), ce qui leur 

permet de b®n®ficier dôaides de lôEtat en contrepartie de quoi, la collectivit® sôengage sur le foncier. 

Ce projet est basé en majorité sur la mixité sociale, dans la mesure où 1/3 des familles du groupe 

bénéficient du Revenu de Solidarité Active (RSA), 1/3 des familles ont des revenus moyens, et le tiers 

restant ayant des revenus très modestes, ou plus confortables. 

Juridiquement, le montage juridique est le suivant : 

-Une copropriété 

-Une Soci®t® coop®rative par Actions Simplifi®es (SAS) P®riôS Coop  

                                                 
113

 Feuillet de présentation Terre de Liens « La foncière è. Plus dôinformations : www.terredeliens.org 

114
 Informations tir®es de la fiche projet dôHabicoop.  
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-Une SCI  

-Des familles copropriétaires 
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  SCI : 6 à 7 logements locatifs sociaux 

_ Bailleur social privé : la SCI finance la réhabilitation des 6 à 7 logements 

pour les familles les plus modestes. Elle louera ces logements selon la 

convention sign®e avec lôEtat.  

_ Financement : entre 824 000 ú et 1 014 000 ú 

_ Subventions souhaitées : AHAH et Communauté de Communes  

_ Emprunt bancaire : entre 324 000 ú et 464 000 ú. 

¤ Loyers plafonnés  

ά Les locataires verseront une participation au financement de P®riôS Coop. 

Familles copropriétaires : 5 logements en accession 

_ Soit un programme Prêt Social Location Accession (PSLA) est 

mis en place par un promoteur social 

_ Soit les familles achètent en Vente Future en lôEtat 

dôAch¯vement (VEFA) leurs maisons. 

Cela d®pendra de leurs revenus et de la capacit® dôemprunt.  

¤ Ces familles seront également sociétaires de la coopérative 

P®riôS Coop, dont elles acquerront des parts au fur et ¨ mesure de 

leur remboursement de prêt. 

Soci®t® Coop®rative par Actions Simplifi®es (SAS) P®riôS Coop : 4 à 5 logements + les espaces coopératifs 

_ La coop®rative sera propri®taire des 4 ¨ 5 logements des familles qui nôont pas besoin dôemprunter, et des espaces coop®ratifs. 

_ Financement : 312 000 ú. 

_ Capitaux éthiques espérés : 100 000 ú  

_ Emprunt  : 212 000 ú. 

¤La SAS est la structure juridique qui assume tout ou partie de la MOA de la réalisation du projet (réalisation des études préalables, acquisition de 

lôimmeuble, demande de permis de construire, é).  

¤ La SCI et les familles copropriétaires lui achètent sur plan les appartements. Le promoteur PSLA pourrait être co-ma´tre dôouvrage du programme. 

La copropri®t® de lôimmeuble  

Constituée de la SAS Coopérative, de la SCI et des familles copropriétaires.  

 

 

El 
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Comme nous pouvons le constater sur le schéma du montage juridique, la solidarité financière aura une 

place importante, puisque la SAS recherche 100 000 ú, et les logements conventionn®s seront int®gr®s au 

projet par la SCI qui sera bailleur privé pour 6 à 7 logements en location.  

 

Pour lôinstant P®riôS Coop est un projet, qui nous lôesp®rons verra le jour prochainement.  

 

 

 

Conclusion : 

_ Solidarité financière éthique importante 

_Parallèle à faire avec le travail de « Terres de Liens » sur une foncière 

_ Pour la réhabilitation : aides et subvention possibles ï montage juridique de P®riôS Coop  

_ Pour la construction : aides et subventions moins présentes 
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Section III ɀ Scénario III  ȡ ,Á ÍÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄȭÕÎ organisme 

ÒÅÇÒÏÕÐÁÎÔ ÌÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ ÄÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ ÇÒÏÕÐï  

 

Ce troisi¯me et dernier sc®nario propos®, est celui qui permettrait de regrouper les acteurs de lôhabitat 

groupé dans une seule et même structure. Nous avons commencé par schématiser les acteurs concernés 

par ce domaine (I), puis nous avons mis en avant les missions et int®r°ts quôaurait cette structure (II), 

après quoi nous nous sommes interrogés sur la structure juridique adéquate (III).  

 

I ɀ Acteurs concernés  :  

 

Comme nous avons pu le voir, de multiples acteurs interviennent dans le processus de lôhabitat group®. 

Ce multipartenariat utile et parfois n®cessaire ¨ la r®ussite des projets dôhabitat group®, nous lôavons 

schématisé, afin de visualiser les personnes concernées par ce domaine. 
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Schéma n° 1 : Schéma non exhaustif des acteurs concern®s par lôhabitat group® 
 

Source : Emilie CARIOU. 

 

 

          

          

          

          

          

     

 

    

          

         

          

          

          

          

          

          

          

          




























































































